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N.® LXXVII. 

DU 24 AU 36 OCTOBRE , 7 8g. 



De Paris, 

De la situation de Pans dans les premiers jours de 
la résidence de l’ussemblée nationale et du roi en 
cette ville. Meurtre d'un boulanger innocent. 

la F. lundi 1 9 octobre les représentons de la na- 
tion française tinrent leur première séance à Pa- 
ris dans une des salles de l'archevêché. Cette jour- 
née , grâce à la vigilance de la commune et au 
zèle de la garde nationale, fut remarquable par 
sa tranquillité , malgré les haines et les passions 
particulières qui fermentaient encore. Le peuple sa 
porta en foule , à la vérité , vers le lieu de l’as- 
semblée , mais ce fut pour contempler avec at- 
tendrissement ces pères de la patrie qui avaient 
conquis à travers tant de périls les droits de la 
nation , et lui avaient fait le magnifique présent 
de la liberté. Cependant , comme il ne connais- 
sait pas encore les défenseurs et les ennemis de 
la cause populaire , il se livrait avec réserve aux 
mouvemens de son cœur, dans la crainte de se 
méprendre , en adressant les vœux de la çecon- 
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naissance à ceux à qui il ue devait qu’un silence 
respectueux. 

Une députation de la commune de Paris vint 
i présenter à l’assemblée ses hommages et les assu- 
rances de sa profonde soumission à ses décrets. 
Elle avait à sa tête le maire et le commandant 
général de la garde nationale , MM. Bailly et la 
Fayette , dont la gloire et les services semblaient 
rendre les discours plus solennels et plus augus- 
tes. Après la réponse du président , qui fut cou- 
verte d’applaudissemens universels , M. le comte 
de Mirabeau demanda la parole pour faire voter 
de justes remercîmens à ces deux héros citoyens , 
et signaler ainsi la première séance de l’assemblée 
dans la capitale par un acte public capable d’af- 
fennir l’autorité légitime , d’augmenter la consi- 
dération pour les chef et de réprimer ces amis 
imprudens ou ces ennemis adroits de la liberté , 
qui , voulant faire regarder l’acte le plus légal du 
pouvoir comme une violence aristocratique t nous 
réduiraient à souffrir la tyrannie des médians pour 
n’avoir pas voulu reconnaître l’autorité des lois. 

On ne délibéra pas sur le discours de M. de 
Mirabeau. Les remercîmens furent votés au milieu 
des acclamations , et le bruit des applaudissement 
permit k peine d’entendre l’expression de la re- 
connaissance des deux vertueux citoyens , atten- 
dris! des félicitations touchantes dont il étaient 
l’objet. 

Mais la situation critique des affaires mêlait des 
sentimens de crainte aux épanchemens de la joie- 
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publique. Le départ de M. le duc d’Orléans, mal- 
gré les prédictions de ses ennemis , n’avait pas 
rendu le calme à la capitale. Le retour delà sé- 
curité avait fait pendant quelques jours renaître 
l’abondance ; et , ce qui est digne de remarque , 
c’est que les boulangers assuraient que, depuis l’ar- 
rivée du roi , ils ne cuisaient qu’environ les deu\ 
tiers de ce qui se consommait auparavant, et qu’ils 
en avaient encore de reste. 

Cette multiplication des pains fut un miracle 
opéré par la présence du roi -, mais le prodige 
cessa bientôt , et le retour des alarmes y ramena 
la disette. Soit précaution de prudence , soit des- 
sein prémédité d’exciter des troubles , un grand 
nombre de particuliers accaparaient les vivres , et 
obligeaient les malheureux à conquérir à force de 
patience le morceau de pain qu’ils avaient gagné 
par leurs sueurs. 

Les attroupemens recommencèrent à la porte 
des boulangers , et une faction invisible , mais tou- 
jours agissante , avait préparé une insurrection 
pour le jour même de l’ouverture des séances de 
l’assemblée nationale à Paris î • insurrection pré- 
venue par les mesures vigoureuses de la munici- 
palité , et qui avait pour objet d’augmenter la fa- 
mine en faisant baisser de douze à huit sols le 
prix de quatre livres’ de pain , sous le faux pré- 
texte que le roi avait promis cette diminution (i). 



(1) C’est au pain particuliérement que s’attachent 
ceux qui veulent exciter des mouvemens à Paris. Le 
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On commençait d’1111 autre côte à concevoir de* 
doutes sur le civisme et la droiture des ministres. 
Divers décrets de l'assemblée nationale, sanctionnés 
par le roi, n’avaient pas été légalement notifiés aux 
provinces ; plusieurs n’avaient pas encore été pu- 
bliés dans les difFérens sièges et n’y avaient pas 
même été envoyés , tandis qu’on y avait répandu 
avec profusion les objections faites par le conseil 
contre ces mêmes décrets , au point que divers 
tribunaux, notamment en Alsace, affectaient de 
rendre des jugemens contraires aux arrêtés du 
4 août. Enfin ils semblaient , parles délais multipliés 
épi’ils apportaient à la promulgation des lois , 
vouloir se venger de n’avoir pu conserver sur leur 
sanction un pouvoir illimité. Ces considération» 
déterminèrent l’assemblée à mander le garde-des- 
sceaux pour rendre compte de sa conduite. 

M. Fréteau était alors président ; M. Fréteau , 
que deux ans auparavant un gardc-dcs-sceaux avait 
jeté dans les fers pour avoir dit au roi la vérité 



Parisien est panivore ; il consomme une quantité pro- 
digieuse de cette substance; c’est - lâ qu'aboutissent 
tous ses voeux ; il tremble toujours d’en manquer, et 
ne sait point , comme en Angleterre , en Allemagne , 
et dans différentes parties du royaume , le suppléer par 
des racines , des mais , des pommes de terre, du riz , 
de l’orge , du seigle : il lui faut de la fine farine de 
froment et du pain très-blanc; autrement il s’emporte, 
crie famine , et s’abandonne aveuglément aux trans- 
ports auxquels on veut le livrer. 
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que ce prince était venu demander au parlement , et 
qu’il lui devait sans dpute comme homme , com- 
me magistrat , comme citoyen. Il reçut avec di- 
gnité les explications du chef de la justice et du 
conseil du monarque ; c’était le premier hommage 
rendu par l’autorité à la loi , par la fierté des visirs 
à la majesté du peuple. 

La commune de Paris avait multiplié les pré- 
cautions pour assurer la tranquillité de l’assem- 
blée nationale : elle avait augmenté l’armée pa- 
risienne de huit compagnies soldées , six de fu- 
siliers et deux de cavalerie ; établi un corps de 
six cents hommes , destinés spécialement à la sû- 
reté des ports et aux autres' services relatifs à la 
police. Une garantie, encore plus certaine du main- 
tien du bon ordre , était le respect du peuple 
pour scs représentans ; et cependant, le troisième 
jour de rétablissement de l’assemblée dans la ca- 
pitale, un meurtre horrible, commis presque sous 
ses yeux , excita son indignation et l’obligea de dé- 
ployer toute la rigueur des lois pour assurer la vie 
des citoyens par le supplice des coupables, et ré- 
primer par la terreur l’audace des perturbateurs 
du repos public. 

Un malheureux boulanger, sur 1 equeldes meur- 
triers exercèrent leur fureur outre neuf et dix heu- 
res du matin , avait déjà délivré six journées de 
pain et commençait la septième. Une femme qui 
u’avait pu s’ en procurer , et qui , dit-on , portait 
à François ( c’était le nom de cet infortuné ) une 
lutine personnelle , demande avec emportement à 
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visiter sa maison pour voir s’il n’y en avait pas 
de caché. François l’invite lui même à cette re- 
cherche , elle entre et trouve trois pains rassis que 
les garçons s'élaien. réservés pour eux. Elle sort 
un pain à la main, accusant le boulanger d’avoir 
mis en réserve une partie de sa fournée. A ses cris 
la multitude s’ameute , force une faible garde qui 
était à la porte (1) , se répand dans l’intérieur de 
la maison et découvre les deux autres pains ras- 
sis et six douzaines de petits pains frais destinés 
à la consommation de l’assemblée nationale, dont 
cette boulangerie, située rue du Marché-palu, près 
l’archevêché , était la plus voisine. Vainement il 
essaie de se justifier : le peuple , irrité par mille 
bruits de trahison qui retentissent sans cesse à ses 
oreilles, et encore plus par la faim qui l’gssicge , 
fait entendre d’horribles menaces. Le malheureux 
demande à être mené à son district : ou l’entraîne 
à là Grève ; les officiers du district surviennent , 
ci il est conduit au comité de police. 

Il n’était pas encore neuf heures , et il ne s’y 
trouvait en ce moment que M\l. Guillot de Rlan- 
clieville , Dcmeuve fils et Garan de Coulon. Ils 
reçoivent les plaintes du peuple , entendent les 
réponses de l’accusé, et quelques honnêtes voi- 
sins qui l’avaient suivi à l’hôiel-de-ville. Ces der- 
niers attestaient que depuis la révolution il avait 
donné les plus grandes preuves de zèle ; qu’il fai- 



(1) Il y avait alors une ou deux seniiuelics a la 
boutique du chaque boulanger. 
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sait habituellement dix fournées par jour ; que 
souvent, et la veille même encore, il avait cédé de 
la farine à des boulangers qui en manquaieul : 
enfin , que, pour accélérer le service , il louait le 
four d’un pâtissier pour faire sécher le bois qui 
lui était nécessaire. Convaincus de son innocence , 
mais désespérant de pouvoir la persuader au peu- 
ple , quelques membres de la commune descen- 
dent dans la place publique et annoncent que l’ac- 
cusé va être conduit au châtelet pour y élre jugé 
selon les lois. Mais la multitude furieuse voulait 
une victime ; les femmes surtout s’écriaient avec 
rage qu’on ne cherchait qu’à soustraire les cou- 
pables , et l’on fond eu même - teins sur la garde 
qui défendait 1’hôtel-de-ville. Celle-ci . agitée des 
mêmes défiances qui tourmentaient alors la majeure 
partie des citoyens , et craignant de tremper ses 
mains dans le sang de ses frères dont elle par- 
tageait les maux, et de se rendre homicide pour 
sauver un criminel peut-être, n’oppose qu’une fai- 
ble résistance. 

Bientôt la foule a rompu de faibles barrières, 
et inonde les salles de la maison commune. Une 
troupe de forcenés ne voyant pas le boulanger , 
qu on avait lait entrer dans une autre pièce , in- 
vestit M. Guillot de Blancheville et le retient en 
otage dans un coin de la salle , résolue de le met- 
tre à la place de l’accusé s’il échappait à ses re- 
cherches. Une femme eut l’audace de lui dire : 
Pous Jailes toujours esquiver nos ennemis ; mois 
voire tète aujou, .» nui nous répond de la sienne. 
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L’orage grossissant avec la foule , le comité do 
police crut devoir tenter un dernier effort pour 
l’appaiser. 11 propose donc de se retirer dans la 
grande salle , d’y interroger publiquement l’ac- 
«.usé, et invite meme le peuple à lui nommer des 
juges choisis dans le nombre des spectateurs. Ils 
11 'y étaient point encore arrivés, que l’innocent 
boulanger était entre les mains de ses bourreaux. 
Une troupe de bandits l’avait arraché des mains 
de la garde nationale et le traînait au supplice , 
malgré les efforts et les instances de MM. Dc- 
meuve et Garan de Coulon , qui , au milieu de 
mille menaces et des plus indignes traitemeus , 
avaient pénétré jusque sous la fatale lanterne , 
conjurant le peuple de ne pas se souiller du sang 
d’un innocent , et répétant , mais en vain , les té- 
moignages honorables que lui rendaient les liahi- 
tans de son district. L’infortuné a déjà perdu la 
vie , et sa tète sanglante , jdacée au bout d’une 
pique , va porter presque le coup de la mort à sou 
enfant dans le sein de sa jeune épouse, grosse de 
trois mois , qui , accourant à son secours , loinho 
comme frappée de la foudre à la vue de cet affreux 
trophée de la fureur populaire. 

A la nouvelle de cet événement , aussi funeste 
qu'imprévu, la commune s’assemble, et, après avoir 
fait les dispositions nécessaires pour la sûreté pu- 
blique , elle envoie une députation à l’assemblée 
nationale pour lui faire part du malheur qui vient 
d’afiliger les citoyens , la supplier de s’occuper 
sans délai, et le jour tnéiue, des moyens unssurer 
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les subsistances, tant delà capitale que du royau- 
me , et de vouloir bien rendre en mëme-tems une 
loi martiale , sans laquelle la commune et la garde 
nationale ne peuvent plus répondre de l’exécution 
des décrets. 

L’indignation de l’assemblée fut égale à sa dou- 
leur : les uns voyaient dans ce fatal accident les tra- 
ces d’un complot ténébreux: les autres inculpaient 
l’administration de négligence et de faiblesse. On se 
plaig nait de ce que les ministres ne s’étaient jamais 
concertés avec le comité des subsistances de la ville 
de Paris , pour faciliter les approvisionnemeps de 
celte immense cité ; ou blâmait le pouvoir exécutif 
de son imprévoyance , de sa lenteur à poursuivre 
les accaparemens et leur» auteurs ; on se répandait 
en reproches d’autant plus vifs , que le cruel speo 
tacle , présent à tous les yeux , irritait la sensibi- 
lité , toujours si prompte par elle-même , et en- 
chaînait la réflexion, qui est naturellement si lente. 

MM. Buzot , Robespierre et plusieurs autres , 
repoussaient avec chaleur 1 idée d une loi martiale ; 
elle leur paraissait portée contre la faim plutôt que 
contre les émeutes. “ Ce n’est pas la multitude qui 
est coupable, disaient-ils, surtout lorsqu’elle manque 
de pain. Vous direz en vaiu au peuple : sois tran- 
quille ; il ne peut l’être que lorsqu’il vous verra sé- 
rieusement occupés du soin de le nourrir ou de le 
venger. « Ils demandaient donc des tribunaux et 
des juges contre les criminels de lèse-nalion , et 
que l’on sévît enfin contre les coupables pour met- 
tre la vie des citoyens à l’abri du ressentiment d’une 
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rhultitude poussée à bout par i’audace et l'impu- 
nité de ses euneniis. 

Tout le monde sentait que le peuple, alarmé sur 
le premier de ses besoins , méritait de la compas- 
sion jusque dans ses égaremens. Mais on semait 
aussi que le peuple lui-méme ne pouvait exister , 
si la force publique n’était pas assez puissante pour 
prévenir ou réprimer ses écarts , et que laisser tolé- 
rer les aitroupemens , c’était défendre aux cultiva- 
teurs d’apporter leurs denrées et permettre à la fa- 
mine de frapper de mort la ville entière. Ou or- 
donna en conséquence au comité de constitution 
de rapporter, séance tenante , un projet de loi con- 
tre les attroupemens , projet dont on s'était déjà 
occupé à Versailles, d’après les vues de MM. Tar- 
get et Mirabeau , et la loi martiale fut décrétée. 

Pour seconder l’effet de celte loi par tous les 
moyens qui pourraient contribuer à ramener la 
tranquillité publique , on eujoiguil en méme-tcins 
au comité des recherches de faire toutes les infor- 
mations nécessaires pour découvrir les auteurs des 
troubles dont la capitale était affligée ; au comité 
de police de l’hôtcl-de-ville , de fournir au comité 
des recherches, de l’assemblée tous les renseigne- 
meus qui pourraient lui être parvenus ou lui par- 
venir sur cet objet; au comité de constitution , de 
proposer incessamment à 1 assemblée nationale le 
plan pour l’établissement d’un tribunal chargé de 
juger les crimes de lèse-nation , tribunal dont les 
fonctions furent provisoirement attribuées au châ- 
telet ; enfin aux ministres du roi , de déclarer 
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positivement quels sont les moyens et les ressour- 
ces que le corps legislatif pourrait leur fournir pour 
les mettre en état d’assurer les subsistances du 
royaume, et notamment de la capitale , afin que 
l’assemblée, ayant fait à cet egard tout ce qui était 
à sa disposition , pût compter que les lois seraient 
exécutées ou rendre les ministres et autres agens 
de 1 autorité garaus de leur inexécution. 

Ces précautions , inspirées par la prudence et 
par l’amour de la patrie , trouvèrent de* censeurs 
et des obstacles. Les ministres , dans un mémoire 
qui semblait plutôt destiné à décourager le pa- 
triotisme par des tableaux exagérés de la situation 
déjà trop affligeante de la France , qu’à nous pré- 
senter des remèdes à nos maux , affectant de con- 
fondre la responsabilité de l’événement avec celle 
des mesures d’exécution , tentèrent de s’y sous- 
traire , et déclarèrent qu ils étaient prêts à remet- 
tre leurs places à ceux qui voudraient les remplir 
en se rendant responsables. D’un autre côté, quel-\ 
ques districts, séduits par de fausses idées de liberté, 
osèrent protester contre la loi martiale ; ils allè- 
rent jusqu’à proposer d’obliger tous les citoyens 
de quitter 1 habit national jusqu à ce quelle fût 
abrogée , et de fusiller les réfractaires : comme si 
la protestation de quelques districts pouvait arrê- 
ter la puissance législative ; comine si, en deman- 
dant la révocation d’une loi , son exécution pro- 
visoire n était pas un devoir rigoureux; comme 
si les dispositions violentes qu’ils projetaient n’ou-« 
raient pas été mille fois plus cruelles que la loi 
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qui les révoltait ; comme si une section quelcon- 
que de l’état pouvait , sans se rendre coupable de 
meurtre et d’assassinat , dévouer un seul citoyen 
à la mort ! 

Le général montra la plus grande fermeté , la 
garde nationale le plus grand zèle , la commune 
la plus grande vigilance. L’on créa à la ville uu 
comité des recherches pour recevoir les dénoncia- 
tions et dépositions sur les trames, complots et 
conspirations qui pourraient être découverts , s’as- 
surer en cas de besoin des personnes dénoncées , 
les interroger , et rassembler les pièces et preu- 
ves qu’il pourrait acquérir pour en former un 
corps d’instruction. 

Des récompenses furent promises aux dénon- 
ciateurs depuis cent écus jusqu'à mille louis, se- 
lon la nature et l’importance de la dénonciation, 
mais à condition que la preuve serait administrée 
par eux ; et cette somme fut bientôt portée jus- 
qu’à cinquante mille francs par la générosité de 
M. de la Borde de Méreville , qui , après avoir 
sacrifié le poste lucratif d’administrateur du trésor 
royal à l’honneur d’être un des représentans de 
la patrie , voulut la servir encore de sou propre 
patrimoine. Enfin une proclamation du roi , ren- 
due sur les instances de la. municipalité , promit 
la grâce de toute personne qui dénoncerait une 
trame ou un complot dont elle serait elle-même 
complice. Cet ensemble de moyens, fortement ap- 
puyé par des dispositions militaires prises par M. 
de la Fayette , fut enfin couronné de quelque suc*. 
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eès. Los médians furent effrayés , et Paris cessa 
d’être le théâtre de ces scènes de sang qui le fai- 
saient craindre par les étrangers , et déserter de 
ses propres liabitans. 

La justice reprit son cours , le meurtrier de Fran- 
çois fut arrêté le jour même de son crime , jugé et 
éxécuté à mort dès le lendemain, avec un mal- 
heureux convaincu d’avoir distribué des cartes 
pour exciter un soulèvement : ils avaient cru ven- 
ger le peuple , dirent-ils dans leur interrogatoire. 
Le roi et la reine s’empressèrent de donner des 
marques d’intérêt à la veuve du boulanger, bi- 
de Liancourt se rendit chez elle de la part de 
leurs majestés, et lui remit une somme de a, 000 
écus qu elles lui envoyaient pour l’aider à continuer 
son commerce et l’assurer de tout l’intérêt quelles 
prenaient à son malheur. 

La commune lui envoya aussi une députation , 
pour lui offrir des secours et lui adresser des pa- 
roles de consolation. Mais cette infortunée , veuve 
à la fleur de son âge , presque mourante de dé- 
sespoir et toute entière à sa douleur , demande 
pour toute grâce qu’on rende les derniers devoirs 
aux tristes restes de celui quelle avait perdu. Lo 
district de Notre - Dame avait déjà pourvu à ce 
qu’on lui fit des obsèques honorables , et la com- 
mune de Paris nomma plusieurs de ses membres 
pour y assister, 



Digitized by Google 




DU 2/j AU 26 OCTOBRE 1789. 



1 ?'• 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU SAMEDI ll\ OCTOBRE. 

On donne lecture de plusieurs adresses. Lue 
abbaye de bénédictins fait l’offrande de ses biens, 

O11 lit une lettre de M. de la Borde , l’un des 
membres de l’asseuibléc. Elle est ainsi conçue : 

En acceptant les fonctions honorables dont mes 
commettans m’ont chargé , j’ai pris la ferme réso- 
lution de consacrer tous mes efforts à la liberté ; 
ina vie et ma fortune appartiennent à la patrie ; 
j’oifre une somme de 5 o,ooo liv. qui seront por- 
tées ce malin au trésor des dons patriotiques , pour 
eue employées aux dépenses que le comité des 
recherches sera forcé de faire pour découvrir les 
coupables. 

Signé , de la Borde de Méreville. 

M. le président annonce une députation de. 
messieurs de Saint-Victor. Les chanoines réguliers 
de cette abbaye offrent leur argenterie. 

M. le président leur répond que l’assemblée' 
nationale reçoit avec satisfaction l’expression de 
leurs sentimeus , et accepte le don patriotique 
qu’ils offrent. 

On annonce une confrairie de Paris , qui vient 

I 

offrir une vierge d’argent de 1,07a liv. 

M. le 
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M. le duc de Cliarost, qui a offert à l’assemblé» 
une somme de cent raille livres, il j a à-peu- 
près un mois , et M. le marquis de Bullion ^ 
membre de la société d’agriculture , présentent 
un mémoire sur les causes qui s’opposent auç 
progrès de ce premier art des hommes. 

M. le président. L utilité de vos travaux est con» 
nue de toute la France , et la société d’agricultur» 
ne pouvait choisir des membres dont les seutimen® 
pour le bien public fussent plus marqués. 

Plusieurs’communautés et villages de la Touraine 
offrent de payer six mois d’impositions de cette 
année d’avance. Ces offres , n’e'tam signées que de 
quelques citoyens , ne sont pas acceptées. 

Huit personnes de Toulon proposent de faire 
un établissement d’éducation nationale. 

Les héritiers légitimes de la succession Thiéry. 
offrent la presque totalité de cette succession , si 
on leur rend la justice qui leur est due. Depuis 
long - tems cette succession est échue ; 4e fisc et 
quelques hommes puissans s’en sont emparés ; les 
tribunaux ont été sourds aux justes représentations 
de l’agriculteur et du journalier, qui réclamaient la 
succession de leur cousin Thiéry. 

Une députation de diverses villes de l’Anjou est 
introduite. 

L'orateur. La province d’Anjou , persuadée que 
la volonté générale doit être exprimée par les re- 
présentai, s de la natiou , a juré de s’y soumettre ,, 
Xmu. XII. B 



/ 
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et nous sommes chargés de déposer ses sermewa 
solennels dans cette auguste assemblée,. 

Mais si l’Anjou a reçu avec empressement tons 
vos décrets sur la félicité publique de cet empire , 
il est impossible de croire que votre décret du 23 
octobre puisse ramener le calme. Vous avez cm 
devoir conserver le régime destructeur de la gabelle 
pour 'alimenter le trésor royal ; le peuple , qui ne 
peut atteindre à la hauteur de vos idées , a été 
mécontent. Inutilement lui a - 1 - on dit que vous 
aviez dimiiuié le prix du sel , que vous aviez pros- 
crit ce régime ; soixante mille hommes se sont 
armés , les barrières ont été détruites , les chevaux 
des commis ont été vendus à l’enean , et il a été 
enjoint aux employés de se retirer de la province 
sëus huit jours. 

Les habitans ont déclaré qu’ils ne paieraient pas’ 
d’impôts tant que la gabelle subsisterait. Le comité 
d’Anjou a été effrayé des conséquences d’une pa- 
reille commotion. Il a pensé qu’il était des cir- 
constances impérieuses où le vœu de la volonté 
générale , exprimé d’une manière terrible , ne pou- 
vait laisser aucun doute aux administrateurs. Il a 
pensé que le rétablissement provisoire de la gabelle 
ne devant avoir lieu que juscpi'au remplacement 
proposé par les assemblées provinciales , il en 
résulte que la province , réunie en assemblée pro- 
vinciale , peut délibérer sur le remplacement de 
cet impôt. 

Enfin il a été arreté que le remplacement de 
la gabelle serait fait à raison de 60 livres le ininot. 



Digitized by Google 



DD t »4 AO a6 OCTOBRE 1789.' *9 

Nous offrons de payer les rôles d’avance. Que l’or» 
ne nous dise pas que l’Anjou servira à faciliter la 
contrebande. Il est de l’intérêt des provinces de 
suivre notre exemple : le rétablissement de la ga- 
belle est impossible ; ce serait nous exposer aux 
horreurs de la guerre civile. L’aversion pour cet 
impôt est tel qu’il n’y a pas d’habitant qui ne soit 
prêt à verser des flots de sang contre ceux qui 
tenteraient de le rétablir. Le peuple n’est pas en- 
core assez accoutumé aux soulagemens que vous 
promettez ; il ne se souvient encore que de ses 
douleurs et de ses souffrances. Pardonnez si nous 
anticipons sur le moment où la liberté et le bonheur 
doivent régner par-tout. 

M. le président à la députation. L’intérêt d’une 
grande province , fortement exprimé par des ci- 
toyens qui protestent de leur soumission à la jus- 
tice des décrets de l’assemblée , la portera à faire 
un sévère examen de vos réclamations ; les circons- 
tances locales , dont vous venez de lui rendre 
compte , méritent toute son attention ; laissez vos 
mémoires sur le bureau. 

M. le président prie le comité des recherches de 
s’assembler ce matin , pour s’occuper de la malheu- 
reuse affaire de Troyes. Il y a plus de 80 accusés , 
les prisons en sont remplies » il y en a jusqu’à vingt 
daus un cachot : les prisonniers sont à chaque ' 
moment exposés à perdre la vie. 

M. le duc de la Rochefoucauld observe qu’il 

B a 
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convient de porter un de'crct pour renvoyer an 
pouvoir executif sur les mesures à prendre pour 
conserver la vie aux prisonniers. 

M. le président rend compte des décrets qu’il a 
présentés hier à la sanction. La réponse du roi 
est ainsi conçue : 

a 

Je vais sanctionner et faire publier le décret qui 
autorise provisoirement le châtelet de Paris à juger 
eu dernier ressort les prévenus et accusés de lèse- 
nalion : j’ai sanctionné le décret sur la loi mar- 
tiale , et je vais en ordonner l’envoi aux tribunaux 
et aux municipalités , ainsi que de vos décrets des 
4 août et 5 octobre. 

M. le président rend compte de l’offre faite par 
l’administration des postes , des ports francs pour 
les imprimés et les lettres particulières adressées à 
MM. les députés. 

On passe à l’ordre du jour. 

Suite de la discussion des principes relatifs à la 
propriété des biens du clergé. 



M. Dupont de Nemours. La question est de 
savoir à quel degré le clergé est propriétaire. Je 
suis plus que personne obligé d’examiner cette 
question avec scrupule ; car il y a vingt-cinq ans 
que je me suis dévoué , sous les plus grands maî- 
tres , à l’étude des propriétés. 

La société n’est composée que d’individus qui 
possèdent ou individuellement ou en corps. 
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"Le clergé a été une grande corporation en 
France ; elle a été , sous la première et la seconde 
race de nos rois , le second ordre de l’état ; elle 
ne devint le premier que sous la troisième race. 

Cette corporation avait des propriétés ; elle 
levait des décimes sur ses membres ; elle avait 
des officiers , faisait des réglemcns ; elle s’assem- 
blait ; elle avait l’air d’une république dans l’em- 
pire ; elle n’a pas fait bon usage de son autorité. J 

Ce n’est pas la faute des individus , mais c’est 
l’esprit du corps que l’on opposait à l’esprit pu- 
blic ; au reste , dès qu’on entre dans une corpo- 
ration , il faut l’aimer comme on aime sa famille : 
plus il a de mérite , plus il devient outré , et ce 
sont les plus grands hommes qui sont les plus 
imbus de l’esprit de corps. Tous les membres 
du clergé sont pleinement justifiés de l’abus qu’il 
a fait de son état de corps ; mais le corps seul 
est coupable. 

Cet esprit de corps est injuste , soit par rapport 
à la société , soit par rapport à lui-méme. 

Ce n’est que de l’année dernière que l’on sait 
que le clergé doit payer, et depuis 1600 il paie 
bien moins que la noblesse. Depuis cette époque , 
si le clergé eût payé , même sur le pied du second 
ordre , il y aurait dans vos finances une somme 
de a milliards 750 millions. 

Vous verrez que l’on a tenu compte an clergé 
des intérêts des intérêts. 

On ne touche pas U l’arche sainte impunément. 
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( L’orateur est interrompu ; plusieurs membres 
veulent le rappeler à l’ordre. Il continue. ) 

Par rapport au J clergé lui - même , son état de 
corporation ne lui a pas été beaucoup plus fa- 
vorable. 

Le clergé n’a payé que par des emprunts ; le 
clergé passé a engagé le clergé présent , et le clergé 
présent , si l’on n’y apportait un terme , engage- 
rait le clergé futur. Maintenant que sont devenus 
les biens du clergé ? Cette corporation possédait ; 
'aujourd’hui elle n’existe plus , elle ne possède 
donc plus. 

La corporation détruite et les individus subsis- 
tans , il faut examiner les biens ; que vont-ils de- 
venir ? Celte question n’est pas difficile à résoudre. 
Quand on a détruit les jésuites , il n’y a pas eu 
de doute sur les -propriétés ; il y avait des créan- 
ciers , et il a fallu les payer. 

Le clergé n’a de propriété ni sur la dîme , ni 
sur les biens-fonds. 

Le clergé n’a pu être propriétaire des dîmes , 
parce qu’on ne. peut être propriétaire d’un impôt. 
Le clergé ne peut être propriétaire des biens- 
fonds , puisqu’il n’est qu’ usufruitier. 

Les biens appartiennent donc d’une manière 
indivise à la société entière ; mais sur ces biens , 
il est des dépenses à faire : il faut prendre la do- 
tation des curés , qui doit être augmentée , soit eu 
raison des feux , soit à raison des hameaux plus 
on moins écartés. 

Relativement au clergé , vous ne ferez aucun# 
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injustice , en conservant les revenus à ceux qui 
en jouissaient , et quand vous ferez entre tous 
les membres de cette ancienne corporation un par- 
tage égal , soit pour les localité'» , soit pour des 
fonctions plus pénibles. 

Mais je me résumerai , en disant que vous aurez 
accordé aux membres du clergé tout ce qui leur 
est dû , en assignant leurs droits sur les impôts , 
en déclarant qu’ils ne seront soumis à aucune im- 
position ; car donner et retenir sont contradictoires. 
Les membres du clergé ne seront contribuables 
que pour les biens patrimoniaux , comme ils eu 
sont convenus. 

Je présenterai un projet de décret , lorsque 
l’assemblée voudra décider cette grande question. 

M. Pellen'n. Déclarer que les biens ecclésiasti- 
ques appartiennent à la nation , qui ne les de- 
mande pas , c’est faire une chose injuste. 

Le clergé est propriétaire , il a reçu , il a acquis 
4 deniers comptans et par échange , etc. , et ces 
actes ne sont pas ceux d’un usufruitier , mais d’un 
propriétaire. 

Jettez un coup-d’œil sur les circonstances de* 
■acquisitions depuis Constantin jusqu’à Clovis , de- 
puis Clovis jusqu’à Louis XVI , vous y verrez que 
toutes les donations ont été confirmées par les 
rois. Si l’on dit que la nation peut supprimer le# 
corps et s’emparer de leurs biens , il n’y a plus de 
propriété .sacrée. Réformons les abus ; cette tâche 
est digne des représentans de la nation. Que le 
clergé donne un état de ses biens ; s’il a du su- 
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perflu , il en doit secourir l’empire ; mais , pour 
l’honneur du siècle , n’attaquons pas les pro- 
priétés , ne portons pas d’atteinte à une religion 
auguste. 

Lorsque Clovis fonda l’empire frauçais dan» 
les Gaules , le clergé qui y était établi payait les 
impôts ; Clovis ne voulut même pas s’en emparer , 
quoique conquérant , et il fonda lui - même des 
églises. Clotaire confirma ses donations ; Charles- 
Martel s’empara des Liens de l’église , et les dis- 
tribua aux chefs de son armée : ceux-ci lui étaient 
plus utiles. 

Le petit-fils de Charles -Martel , Charlemagne, 
a reconnu la propriété de l’église. Nous avons un 
capitulaire de Charles - le - Chauve , qui atteste 
cette vérité. * 

Hugues- le-Grand a reconnu le même principe. 

Henri III a ordonné que les fondations seraient 
respectées. 

Le gouvernement a permis au clergé d’acquérir , 
et il encouragerait de le dépouiller ensuite ! 

1 Telle est , messieurs , l’analyse des faits qui dé- 
posent en faveur du clergé. Mais la nation a-t-ello 
quelque droit sur ces propriétés ? Elle a le droit de 
souveraineté ; mais elle ne peut envahir les pro- 
priétés ; elle doit respecter les propriétés d’un 
corps comme celles d’un individu. 

Cependant je demande la suppression de abbayes 
commendataires , la suppression de tous les abus 
ecclésiastiques , la réforme du clergé du premier 
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ordre ; enfin l’on peut ramener le clergé à l’esprit 
primitif de l’église. 

M. Carat le jeune. Lorsque les partisans du 
clergé parlent en sa faveur , lorsque l’on parle con- 
tre lui , l’un et l’autre doivent être persuadés que , 
dans le fond de leur conscience , ou rend hom- 
mage aux sentimens de ceux qui donnent leur 
opiuion. Bannissons donc ce terme de spoliatioa 
qui n’aurait jamais dû être prononcé. La question 
que l’on agile , on l’attribue à la philosophie nou- 
velle ; mais je prouverai quelle est très-ancienne. 
D’abord , posons des faits. 

Premier fait. Le clergé ne peut aliéner sans 
l’autorité du souverain , qui est le représentant 
de la nation. 

Second fait. Il ne peut assigner ses biens comme 
hypotheque ; il ne peut emprunter sans l’autorité 
du souverain. 

Troisième fait. Le souverain peut diviser ou 
réunir les biens du clergé , et en changer la 
destination. 

Quatrième fait. Le souverain nomme aux évê- 
chés , abbayes , etc. La nation est donc le colla- 
teur universel des bénéfices. 

Cinquième fait. Dans la vacance des bénéfices , 
les revenus sont versés dans le trésor public , et 
non dans celui du clergé. 

Sixième fait. Une tradition sacrée , qui re- 
monte au berceau du christianisme , énonce que 
les biens possédés par le clergé sont les biens 
des pauvres. 
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Septième fait. Sous toutes les dynasties de nos 
rois , la nation , dans les besoins publics , tourna 
toujours ses regards sur les biens du clergé. 

Ainsi chaque fait , chaque loi enlèvent , un à 
un , au clergé tous les caractères qui distinguent 
les propriétaires des usufruitiers. Ainsi , la nation 
n’a jamais regardé le clergé comme propriétaire ; 
elle a , au contraire , fait coniinuelleiucni des 
actes des propriété sur les biens du clergé. 

Les biens ecclésiastiques ont été donnés par les 
fondateurs à la nation et non au clergé : ceci so 
prouve encore par des faits. 

Premier fait. Les titres de fondation ne donnent 
pas au clergé de France. 

Second fait. Les litres de fondation ne donnent 
jamais ù tel ou tel individu du clergé. 

Troisième fait. Les titres de fondation sont gé- 
néralement énoncés dans les termes suivans : « Je 
fonde telle chapelle pour le service public du can- 
ton , etc. Je donne telle somme pour qu’elle soit 
employée en messes , en prières pour le repos de 
mon ame , etc. * 

Quatrième fait. La nation est toujours inter- 
venue dans les fondations. Cela est si vrai , que 
lorsque les fonds n’étaient pas sufïisans pour ac- 
quitter le service , la nation obligeait les héritiers 
à ajouter à ces fonds. 

Je conclus , du premier et du second fait , que , 
puisque les fondation# n’ont été données ni au 
corps , ni aux individus , elles u’ appartiennent pas 
au clergé. Du troisième et du quatrième , que 
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puisque c’est à condition d’actes publics et natio- 
naux que les fondations ont été faites , la nation 
est. propriétaire des fondations ; que puisqu’elle a 
permis , elle est propriétaire de ce quelle a pu 
accepter et refuser. 

Les expressions des chartes établissent que les 
fondateurs ont toujours pensé au culte public , à 
des établissemens publics , et dès -,lors toujours à 
la nation. 

Que le nombre des ministres soit trop grand , 
que les ministres paraissent trop riches , que la 
religion, et je prie qu’on n’envisage ici ma sup- 
position que comme une forme de raisonnement , 
que la 'religion , dis -je , paraisse favoriser le dé- 
règlement , et détruire les mœurs la nation 

n’aura-t-elle pas le droit d’abolir la religion , le 
culte et les ministres , et d’en appliquer les fonds 
à une religion plus morale , à la prédication de 
la morale elle-même ? Ne pourra-t-elle ni dimi- 
nuer le nombre des ministres , ni diminuer leurs 
richesses , ni changer la religion ? 

Je n’ajoute plus qu’une 'considération : il im- 
porte à la nature d’une constitution publique et 
d’une nation que les fonctionnaires ne soient payés 
que par la nation. S’ils sont propriétaires , ils 
peuvent être indépendans ; s’ils sont indépendans , 
ils attacheront cette indépendance à l’èxercice de 
leurs fonctions. ( On applaudit. ) 

M. le président annonce qu’on vient de lui 
remettre un mémoire des jniuisires du roi sur 
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la partie du décret du ai de ce mois qui les 

concerne. 

On demande d’aller aux voix sur le principe 
de la propriété du clergé. 

M. le comte de Mirabeau. Plusieurs ecclésiasti- 
ques veulent répondre aux discours qui ont serré 
de plus près leur cause ; il serait injuste de ne 
pas les entendre. 

La question des fondations n’est pas assez dis- 
cutée ; je demande à édifier entièrement Tassera-- 
Liée sur cct objet. Une question aussi délicate ne 
pourrait jamais être traitée avec trop d’étendue et 
d’une manière trop complette. 

On fait lecture du mémoire des ministres. 

Le décret qui y a donné lieu a pour objet 
de demander aux ministres les moyens qui leur 
seront nécessaires pour pourvoir à la subsistance 
du royaume et de la capitale , afin que l’assem- 
blée ayant fait tout ce qui est à sa disposition , 
ils soient responsables de l’inexécution des lois 
sur cet objet. 

| Les ministres rendent compte de tous les efforts 
tlu roi pour pourvoir à la subsistance de la ca- 
pitale , de la situation des pays qui nous entou- 
rent , et du peu de ressources qu’on en peut atten- 
dre ; ils exposent celles sur lesquelles ou peut 
compter , et les moyens efficaces pris pour empê- 
cher l’exportation. Ceux qui ont été mis en œuvre 
pour favoriser la circulation intérieure ont été 
rendus inutiles par les oppositions des provinces t 
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des villes , des campagnes , malgré les décrets de 
l’assemblée nationale. 

Ils présentent le tableau de tous les obstacles 
qui s’opposent à l’exécution de ces décrets , la 
désobéissance des agens , le découragement des 
tribunaux , l’abus de la liberté de la presse. Par- 
tout on cherche en vain la paix et la subordina- 
tion qui l’assurent Que peut- on faire pour 

que la responsabilité demandée , pour qne cette 
garantie ne soit pas de la part des ministres une 
folle imprudence ? Ils déclarent qu’ils ne contrac- 
teront pas un tel engagement ; que si l’on persiste 
à l’exiger , au nom de la nation , ils abandonne- 
ront leurs places aux hommes assez téméraires 
pour ne pas s’effrayer de l’empire des circons- 
tances. 

Des questions vagues , qui vous occupent depuis 
plusieurs mois , ne peuvent être indiquées ; il fau- 
drait être appelé à discuter au milieu de vous , 
ou du moins dans des conférences avec quelques- 
uns de vos membres. U faudrait encore un aban- 
don de toutes méfiances ; il faudrait une confiance 

fondée sur l’estime Si d’autres personnes ont 

les moyens qui nous manquent , iudiquez-nous- 
les , nous irons au-devant d’elles. .-. . . Il faut plus 
de courage pour conserver de pareilles places quo 
pour les abdiquer. 

On demande l'impression de ce mémoire. 

L’assemblée n’accueille point cette proposition. 

M. le président engage à se retirer dans les 
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bureaux , pour procéder à la nomination de son 
successeur , et à celle de trois secrétaires. 

M. Lavie propose de continuer M. Fréleau dans 
ses fonctions de président. 

On applaudit de toutes parts , et l’on adopte la 
propositiou par acclamation. 

M. le président témoigne sa reconnaissance avec 
sensibilité et modestie ; mais il rappelle aux termes 
du réglement. 

Beaucoup de membres appuient la motion de 
M. Lavie. 

M. le président insiste , et l’on se retire dans 
les bureaux pour procéder à une nouvelle élection. 

La séance est levée. 



SÉANCE DU LUNDI 26 OCTOBRE. 

M. le président annonce que le résultat de* 
scrutins , pour la nomination de son successeur , 
n’ayant donné à personne une majorité absolue , 
il est à propos de se retirer dans les bureau* 
pour procéder à un nouveau scrutiu. 

L’assemblée désire différer jusqu’à la fin de la 
séance , et engage M. Fréteau à continuer encor* 
ce matin ses fonctions. 

B proclame trois nouveaux secrétaires , MM. 
Target , Thouret et Barnave , et rend compte 
d’une lettre qui lui a été écrite par les officiers 
municipaux de Saint -Marcellin eu Daupbiué. En 
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voici le sujet: La commission intermédiaire a con- 
voqué à Romans les membres intermédiaires des 
états et le doublement , sans indiquer les motifs 
de cette convocation. La municipalité de Saint- 
Marcellin ignore si cette assemblée est autorisée 
par les • représentais de la nation et sanctionnée 
par le monarque. Le respect qu’elle a juré de 
porter aux arretés de l’assemblée nationale lui fait 
un devoir de s’en informer. 

M. le président a vu le roi et a témoigné 
à sa majesté que si cette assemblée avait pour 
objet autre chose que la répartition des impôts 
ou des mesures relatives à la contribution pa- 
triotique , les conséquences pourraient en être 
fâcheuses. 

M. Bcirnave. La convocation des états ne pent 
être relative aux impôts, puisque le doublement 
est aussi convoqué , et que cette ' convocation ne 
doit sc faire que pour la nomination des députés 
aux assemblées de la nation ; ainsi , elle a pour 
objet la révocation ' des députés actuels , ou du 
moins des opérations infiniment importantes. 

M. Duport. Il faut d’abord savoir si c’est avec 
le consentement du roi que les états du Dauphiné 
, sont convoqués ; et si ce consentement 11’a pas 
été donné , on doit demander aux ministres quel- 
les mesures ils prendront pour empêcher cette 
convocation. 

M. la Poule. Une lettre de Vienne m’apprend 
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qu'on assemble les trois ordres du Dauphine' ; 
pour s’occuper de la translation de l’assemblée; 
et qu’on annonce l’improbation de quelques dé- 
crets. Je vous engage à user de toute votre puis- 
sance et de tout votre courage pour réprimer 
des entreprises aussi dangereuses. 

^ Arnoult. Le parti proposé par M. Duport 
ne remédierait pas au mal. Si les ministres disent 
qu ils ont permis , 1 assemblée ne pourra pas ap- 
prouver cette permission; mais que fera-t-elle ? 
Il vaut mieux, répondre à la municipalité de Saint- 
Marcellin que l’assemblée nationale n’est pas ins- 
truite de cette convocation , et quelle la désa- 
prouvera , si elle a un autre objet que les im- 
positions. 

M. Reubel. Le moyen le plus sûr est de ren- 
dre un décret qui suspende l’assemblée jusqu’à 
ce que la commission intermédiaire ait donné 
les motifs de la convocation. 

M. de Blacons. On calomnie la province de Dau- 
phiné, en lui supposant des projets qui puissent 
inspirer quelques craintes ; mais elle a assez prou- 
vé son patriotisme pour être à 1’abri de tout 
soupçon. Un des membres de cette assemblée , 
qui a reçu long-tems des marques flatteuses d® 
votre estime, est maintenant dans la capitale d# 
cette province ; il rendra incessamment compte 
des motifs de son départ, et ne tardera pas à re- 
venir parmi vous. 

U 
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La députation du Dauphiné a écrit elle-même , 
pour faire suspendre l’effet de la convocation. 

M. Dupont. II existe un principe certain , appli- 
cable à toutes les circonstances , c’est de ne rien 
faire sans être bien instruits. Nous ne le sommes 
pas suffisamment il n’y a pas lieu à délibérer. 

M. le comte de Mirabeau. Nous sommes assez 
Instruits du fait intéressant qui nous occupe , puis- 
qu’il est public et notoire. Nous le sommes du 
principe que nulle convocation ne peut être lé- 
gale , juste, légitime, tant que nous n’aurons pas 
établi les formes des assemblées des provinces. 
Ce principe doit être ajouté au décret conforme 
à la proposition de M. Dupont. 

M. le duc de la Rochcjoucauld. J’adopte entiè- 
rement cet avis ; mais je pense que , par estime 
pour cette province , le premier auteur de notre 
liberté , on peut écrire une lettre à la commission 
intermédiaire. 

M. Lanjuinais. La province du Dauphiné n’est 
pas la seule qui s’assemble ; la noblesse de Bre- 
tagne se réunit à Saint-Malo , celle du Langue- 
doc à Toulouse. Dans cette dernière ville, qua- 
tre-vingt-dix nobles et quatre-vingts parlementaires 
ont été convoqués le 10 octobre; il§ ont engagé 
les autres ordres à se rassembler pour rendre à la 
religion son utile influence , « la justice sa Jbrce 
active, au roi son autorité, légitime ; osons le dire, sa 
Tom. XII. C 
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liberté , et pour s'opposer à l abolition des droits 

et Jranchi.se . de la province et des vil/es. 

Ors expressions , tirées de la déclaration impri- 
mée de la noblesse du Languedoc , et tous les 
faits réunis rendent très-instant un décret' selon 
les vues de M. Duport et de M. de Mirabeau. 

M. Pétion de Villeneuve est du même avis et 
observe que les convocations qui se font par or- 
dre , daus dillereiites provinces, sont contraires aux 
dé -Tels de l’assemblée, et notamment à celui du i 5 
de ce mois , concernant la uoniiuation des sup- 
pléaus. * 

M. de Plaçons. Le Dauphiné n’est coupable 
d’aucune infraction au décret du 1 5 , puisque la 
convocation n’a été faite que le 1 a. Eh ! d’ailleurs, 
pourquoi ravir à une province le droit de s’as- 
sembler , quand on souffre soixante districts qui 
croisent sans cesse les opérations de l’assemblée, 
quand on parait ignorer qu’il en est un qui s’est 
permis de protester contre la loi martiale ? 

M. Gleizen. J’adopte lavis de M. Duport et 
l'amendement de M. de Mirabeau ; mais il a échap- 
pé aux préopinans' une conséquence bien natu- 
relle des faits qui sont ici discutés , c’est la né- 
cessité , toujours plus pressante, de s’occuper uni- 
quement de la constitution. 

Après la lecture du décret proposé par M. Du- 
port , et qui u’est que sa motion rédigée et utile 
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a l'amendement de M. de Mirabeau, plusieurs 
demandent la question préalable. 

M. Dupont. Les provinces ont cru difficilement 
à la liberté de la translation du roi et de l’as- 
semblée , Sollicitée par i5,ooo hommes et par un 
train d’artillerie : ce ne sont pas des décrets qu’il 
faut envoyer conlr’elles pour les empêcher de 
s’assembler. Pour donner l’assurance de notre 
liberté , que notre président écrive , écrivons tous 
amiablement , et surtout faisons respecter nos dé- 
crets dans le lieu de notre résidence. 

• M. Lavie et d’autres députés disent qu’ils ont 
reçu des lettres de félicitatiou sur l’établissement 
de l’assemblée dans la capitale. Leurs provinces 
pensent quelle est plus libre au milieu des bons 
Parisiens, qu’elle ne pouvait l’être dans l’antique 
séjour du despotisme ministériel. 

M. le comte de Mirabeau. La convocation des 
diverses provinces est irrégulière , l’irrégularité est 
notoire ; il y a donc lieu à délibérer sur cette ir- 
régularité. Il n’est pas question des motifs des 
convocations ; il ne s’agit ni d’accuser , ni de jus- 
tifier. Quand le décret porte le mot empêcher , il 
ne dit que ce qu’il doit dire ; le pouvoir exécu- 
tif ne peut-il pas enjoindre , permettre , défen- 
dre ? Ne dirait-on pas que nous avons déjà vomi 
des bataillons et des décrets contre ces provinces ? 

On propose d’écrire amiablement; il le faut, et 
ttue adresse dans ces vues avait déjà été deinau- 
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ck : e i mais agissons pour empêcher des convoca- 
tions irrégulières , qui lanceraient de nouveaux 
désordres dans le royaume. 

M. Pison du Gai and. Les états du Dauphiné 
peuvent seuls s’occuper des impôts ; ils sont con- 
voqués à ce sujet. Ils doivent dans ce moment 
nommer des suppléans à sept députés absens - r 
il fallait donc convoquer le doublement. Rien n’est 
donc irrégulier : il n’y a donc pas lic« à délibérer. 

M. Alexandre de Lamelh. Les états du Dauphi- 
né sont convoqués par ordre ; première irrégu- 
larité. Ils le sont sans le consentement du roi , 
tandis que le réglement même de ces états exige 
ce consentement ; seconde irrégularité. La convo- 
cation n’a d’autre objet que les impôts et la nomi- 
nation des suppléans. Je vois le contraire dans 
uue lettre écrite par la députation de cette pro- 
vince , et signée par le préopinant. 

On délibère, et la question préalable est re- 
jetée. 

1 La division du décret proposé est demandée , 
accordée , et la première partie , relative seulement 
au principe , ainsi décrétée : 

L’assemblée nationale décrète que toute convo- 
cation , ou assemblée par ordre , ne pourra avoir 
lieu daus le royaume , comme étant contraire aux 
décrets de l’assemblée , et que celui du i5 oc- 
tobre , qui ordonue qu’aucune convocation ne se 
fera autrement que par individu , sera envoyé par 
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le pouvoir exécutif aux tribunaux , municipalités 
et corps administratifs. 

On demande l’ajournement de la .seconde par- 
tie , qui prononce sur les convocations des états des 
provinces. 

M. Chapelier. L’ajournement décide contre ia 
motion. Rien n’est plus raisonnable que la dé- 
fense de l’assemblée pour délibérer sur les inté- 
rêts de l’état : lorsque les représentans de la na- 
tion sont réunis , ils le sont pour s’occuper des 
intérêts de tous , pour le bien de tous. 

Quel avantage peuvent offrir ces convocations 
de provinces ? S’agit-il des impôts ? Les commissions 
intermédiaires doivent agir sur la contribution vo- 
lontaire ; les fonctions qui y ont rapport sont 
attribuées aux municipalités; mait l’intérêt vérita- 
ble est pour les particuliers qui veulent exciter 
et fomenter des troubles. , 

C’est à l’assemblée seule à décider du sort de 
fêtât; toute autre réunion serait dangereuse. Dif- 
férer de rappeler le principe quand il est mécon- 
nu , c’est vouloir qu’il soit violé. E faut donc in- 
dispensablement non ajourner la question , mais 
la décider sur-le-champ conformément aux priuci- 
cipes. 

M. de Clermont- Tonnerre. On doit attendre la 
séparation des assemblées du patriotisme de ces 
assemblées, mais on ne peut l’exiger par un dé- 
cret. Celle qui , réprésentant la totalité de la ua- 
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tion, a été créée pour créer la lilierté, nepeut empê- 
cher quelque portion de celte totalité de se réunir , 
pourvu que la forme qu’aura adoptée cette portion et 
ses opérations ne contrarient pas les décrets de l’as- 
semblée nationale. Dans cette observation j’ex- 
pose le principe , mais je n'entends pas admet- 
tre l’ajonmemcnt. 

M. de Blaeons a demandé qu’on ne souffrît plus 
l’établissement des districts. Ils 11e sont point as- 
semblées administratives ; ils existent pour procu- 
rer une correspondance active entre les citoyens, 
et exécuter quelques points de police; on ne peut 
toucher à leur existence. Mais je demande la per- 
mission de dénoncer un tribunal qui doit en con- 
naître , celui de Saint-Martin-des-Champs , ainsi 
que l’arrêté par lequel il ose défendre l’exécution 
de la loi martiale , portée par l’assemblée. 

M. Target. Le préopinant réclame la liberté 
des assemblées particulières , mais il faut distin- 
guer parmi elles les assemblées politiques ; les unes 
tiennent aux droits naturels des citoyens , les au- 
tres existent par les conventions politiques ; et si 
ces dernières peuvent arbilrairement se former et 
s’organiser , je vois . dans ce pouvoir la lacération 
du royaume et le délabrement de la monarchie. 

M. de Cazalès. Orna dernièrement, lors d’une 
loi importante ( la loi martiale ) , réclamé pour le 
peuple le droit de pétition ; c’est ce droit que les 
assemblées de provinces veulent exercer. Quand 
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les reptéseutans sont assemblés , les corps sont plus 
en mesure de faire valoir leurs droits , les ropré- 
sentans sont plus en mesure de les connaître. Ce 
n’est pas dans un siècle de lumière et de liberté 
ipi’on verra réussir le système tT oppression con- 
traire à ces principes. 

M. de Virieu. Les états du Dauphiné sont con- 
voqués pour s'occuper des intérêts particuliers 
de la province ; iis le sont suivant les formes que 
vous avez approuvées par un décret , lorsqu’il a été 
question de juger de la députation nommée par 
une assemblée qui existait avec ces formes. 

Peut-on redouter les habitons d’une province qui 
a donné le signal de la liberté ? peut-on craindre 
qu’ils portent atteinte à uue liberté qu’ils ont aimée 
les premiers , et quand elle était dangereuse ? 

AI. le. comte de Mirabeau. Je vais répondre aux 
faibles réflexions des deux préopinans. 

M. de Cazalès a fort bien dit qu’on avait reconnu 
et qu’on devait reconnaître au, peuple un droit de 
pétition. Ce droit n’est point un droit politique. 
Les pétitions se font sans convocation d’assemblée. 
On a dit : la pétition de telle corporation , de telle 
jurande , et non des états de Bretagne , de Pro- 
vence ; et je ne crois pas que les corporations , les 
jurandes aient le droit d’organiser à leur guise 
une assemblée politique. 

M. de Virieu est bien plus faible encore ; il parle 
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d’un décret nullement applicable , et qui n’a jugé 

qu’une question provisoire de représentation. 

Tous deux sont bors de la question , qui se ré- 
duit à ceci : autorisera-t-on les provinces à se con- 
voquer avec des formes non réfléchies , et sans au- 
cun rapport avec la nouvelle allure que ses repré- 
sentons doivent donner à la monarchie? El d’ailleurs 
est-il vrai quune province ait pu s’assembler sans 
le concours du pouvoir exécutif, sans consulter 
1 assemblée nationale ? Non , sans doute , et le pou- 
voir exécutif est en ce moment occupé à réprimer 
la démarche du Dauphiné. Quand je pense que 
nous avons passé une matinée à savoir si nous en- 
verrons notre président vers le roi ,> relativement à 
tin objet de la plus dangereuse conséquence , je ne 
puis que demander que nous allions sur-le-champ 
aux voix. 

La seconde partie de l’article est décrétée comme 
il suit : 

Qu’il soit sursis à toute convocation d'états et de 
provinces , jusqu’à ce que l’assemblée en ait déter- 
miné les formes avec l’acceptation du roi. Décrète 
en outre que le président se retirera par-devers le 
roi , à l’effet de demander à S. M. si c’est avec son 
consentement qu’aucunes commissions intermé- 
diaires aient convoqué les états des provinces ; et, 
dans le cas où ils auraient été convoqués sans le 
consentement de sa majesté , le roi sera prié de 
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prendre les mesures les plus propres pour en pré- 
venir les effets. 

Arrête enfin que la pre'sente délibération sera en- 
voyée sur-le-champ par le pouvoir exécutif à la 
commission intermédiaire du Dauphiné , aux offi- 
ciers municipaux de Saint-Marcellin , aiusi qu’aux 
municipalités et corps administratifs. 

M. de la Rochefoucauld. Je fais la motion posi- 
tive d’une adresse aux provinces sur les décrets 
précédens. 

Cette motion est sur-le-champ adoptée. 

M. de Richier. Je propose de décréter que , toute 
affaire cessante , l’assemblée ne s’occupera que des 
municipalités. 

M. le président observe qu’il y a déjà deux dé- 
crets sur cet objet , et qu’on ne peut y revenir 
encore. 

L’assemblée se sépare pour procéder au nouvea» 
Scrutin , remis à la fin de cette séance. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SEANCE DIT MARDI 27 OCTOBRE. 

M. le président rend compte des ordres qu’il a 
donnés pour raccommoder la tribune dout la chute 
a blessé hier plusieurs députés. Elle est actuelle- 
ment rétablie avec toute la solidité possible ; mais 
le scellement des barres de fer qui la soulienuent 
pst encore trop frais pour qu’aujourd'bui ces places 
soient occupées. 

M. le président est allé voir les députés blessés. 
M. Soustelie l’est très-légèrement ; M. \ iard , un 
curé de l’Anjou et M. de Moutcalm ont reçu des 
blessures plus considérables , mais qui n’auront 
pas de suite. 

Deux députés sont nommés pour aller voir cçs 
messieurs , et chargés de rendre compte chaque 
jour de leur étal à l’assemblée. 

On fait lecture de plusieurs offres patriotiques 
et de diverses adresses. 

M. le président , après avoir annoncé que M. de 
Marsanne , député de Romans , a été assailli à Mon- 

t 
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telimart par le peuple , ei que la milice nationale 
l’a mis hors de toute atteinte , est chargé d’écrire 
à ce sujet à la municipalité de cette ville. 

Les arrêtés d’hier ont été présentés à la sanction; 
le roi a répondu qu’il s’en occuperait incessant-, 
ment. Sa majesté a dit que la permission de con- 
voquer les états du Dauphiné lui avait en effet été 
demandée , mais qu’il n’avait pas eu l’intention de 
l’accorder sans consulter l’assernhlée. 

Le décret concernant la nomination des sup- 
pléans est accepté. 

Le scrutin fait hier n’a encore accordé la maj- 
jorité absolue à personne. M. Emmery»et M. Camus, 
ayant constamment obtenu le plus grand nombre 
de voix , seront seuls admis au troisième -scrutin, 
auquel on procédera après la séance. 

Plusieurs personnes demandent à parler sur des 
objets étrangers à l’ordre du jour. Il est arrêté que 
cet ordre ne sera point interverti. 

M. l’abbé Thibault propose de discuter de ma- 
nière qu’on puisse répondre successivement aux 
diverses objections. 

M. Bouche. Ce moyen est sans doute convena- 
ble pour mettre dans les débats plus d’ordre et 
de célérité ; mais je pense qu’on pourrait remplir 
ces deux objets', en s’écartant du projet présenté 
par le comité , et je vais proposer un plan plus 
convenable, plus facile à discuter, et dont l’exé- 
cution pourrait être beaucoup plus prompte. 
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On observa à M. Bouche que l’ordre du jour 
a pour objet unique l'examen de la cinquième 
ctftrdition d éligibilité , et qu’il a été décrété qu’on 
suivrait pour la discussion le pian du comité. 

M.Pétion de VilLeneuvc. Le comité propose cette 
qualité : * N’ctre pas dans une condition servile. >* 
Dans une des séances précédentes, on a proposé 
de dire : “ N’étre pas dans un état de domesti- 
cité. » 

Ces deux expressions demandent quelqu’inter- 
prétation. Bar domestique , on entend les commen- 
saux , tels q*ie les instituteurs , secrétaires , biblio- 
thécaires , etc. ; et par serviteurs , celui qui vaque 
à des oeuvres serviles. Celui-ci ne peut être élu ; 
mais cette exclusion ne doit pas s’étendre aux 
commensaux , etc. Cependant beaucoup de raisons 
politiques doivent déterminer à exclure les a gens 
directs du pouvoir exécutif. Les Anglais nous eu 
offrent l'exemple , et nous devons comme eux ne 
placer jamais un homme entre son devoir et le 
bien public. Les ministres surtout ne peuvent être 
élus , ou s’ils le sont , ils ne doivent avoir que voix 
consultative dans les assemblées nationales. 

On observe à M. Pétion qu’il ne s’agit ici que 
des assemblées primaires. La partie de sa motion, 
relative à ce dernier objet , est ajournée. 

M. le comte de Mirabeau présente une exclu- 
sion nouvelle pour les électeurs et les éligibles. 
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On l’engage à se renfermer dans la question , 
qui n’a pour objet que l'éligibilité. 

Il développe , sous un autre point de vue , la 
distinction entre domesticité et état servile : 

M. Barrère de Vieuzac , en appuyant cette dis-r 
tinction , présente quelques considérations sur l’étal 
des citoyens attachés au roi et aux maisons de* 
princes. Il pense que l’exclusion ne doit porter 
que sur les serviteurs proprement dits , et qu’il 
faut s’exprimer ainsi : - iS’ëtre pas alors serviteur 
à gages, n 

M. le marquis de Foiieauld. Dans ma province 
on exclut les vignerons , les colons , les métayers, 
et sans doute cette injustice ne peut être consa- 
crée ; ils doivent être admis à toutes les assem- 
blées ; ils doivent élire et être élus , pourvu qu'ils 
ne soient aux gages de personne. 

M. Régnault de Saint-Jean-d’Angely n’adopte 
point l’opinion de M. Barrère ; dans plusieurs pro- 
vinces beaucoup d’habitans des campagnes rendent 
des services momentanés , et reçoivent une rétri- 
bution en nature ; ils ne sont pas pour cela ser- 
viteurs : il faut expliquer qu’on entend seulement, 
par ce mot , « celui qui est payé annuellement en 
argent et qui est nourri chez celui qui le paie.» 

M. l’abbé .... propose de rédiger ainsi : “ Dans 
un état de domesticité servile, n 

M de la Fille-aux-hois. Les ordonnances royaux 
excluent de plusieurs fonctions civiles les servi- 
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leurs et domestiques indéfiniment. Les uns et les 
autres doivent être éloignés des assemblées pri- 
maires. 

M. Camus. Pour concilier les diverses opinions, 
on pourrait dire : “ N’ëtre pas serviteur , domes- 
tique à gages , sans domicile personnel, n La ré- 
daction , conforme à la proposition de M. Barrère, 
est adoptée comme il suit : “ N’ëlre pas dans un 
état de domesticité , c’est-à-dire serviteur à gages, b 

M. le comte de Mirabeau . Avant que vous finis- 
siez l’examen des caractères à exiger pour être 
électeur ou éligible , je vais vous proposer une loi 
qui , si vous l'adoptez , honorera la nation. ( Il 
s’élève quelques murmures. ) 

Si la loi que je vous propose est faite pour re- 
lever la morale nationale , c’est moi qui aurai raison, 
et ceux qui murmurent auront eu tort. Je re- 
prends. 

Avant que vous finissiez l’examen des conditions 
d’éligibilité , je vais , messieurs , vous en proposer 
une qui , si vous l’adoptez , honorera la nation. 
Tirée des lois d’une petite république , non moins 
recommandable par ses mœurs , et par la rigidité 
de ses principes , que florissante par sou commerce, 
et par la liberté dont elle jouissait , avant que l’in- 
justice de nos ministres la lui eût ravie ; elle peut 
singulièrement s’adapter à un état comme la France, 
à un état qui , aux avantages immenses de la masse, 
de l’étendue et de la population, va réunir les avan- 
tages plus grands encore de ccs divisions et de ces 
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sous-divisions , qui le rendront aussi facile à bien 
gouverner, que les re'publiques mêmes dont le ter- 
ritoire est le plus borné. 

Je veux parler de cette institution de Genève, que 
le président de Montesquieu appelle avec tant de 
raison une belle loi , quoiqu’il paraisse ne l’avoir 
connue qu’en partie ; de celte institution qui éloigne 
de tous les droits politiques , de tous les conseils, 
le citoyen qui a fait faillite , ou qui vil insolvable, 
cl qui exclut de toutes les magistratures , et même 
de l’entrée dans le grand conseil , les enfans de 
ceux qui sont morts insolvables , à moins qu’ils 
n’acquittent leur portion virile des dettes de leur 
père. 

Celte loi , dit Montesquieu , est très-bonne. Elle 
a cet effet quelle donne de la confiance pour les 
magistrats ; elle en donne pour la cité même. La 
foi particulière y a encore la force de la foi pu- 
blique. 

Ce n’est point ici, messieurs, une simple loi dp 
commerce , une loi fiscale , une loi d’argent ; c’est 
une loi politique et fondamentale , une loi morale, 
une loi qui , plus que toute autre, a peut-être 
contribué , je ne dis pas à la réputation , mais à 
la vraie prospérité de l’état qui l’a adoptée , à cette 
pureté de principes , à cette union dans les familles, 
à ces sacrifices si communs entre les parens , entre 
les amis , qui le rendent si recommandable aux 
yeux de tous ceux qui savent penser. 

Une institution du même genre , mais plus s<5- 
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vèrc ( 1 ) , établie dans la principauté' de Neufchdtel 
en Suisse , a créé les bourgs les plus rians et les 
plus peuplés sur des montagnes arides , et cou- 
vertes de neiges durant près de six mois. Elle y 
développe des ressources incroyables pour le com- 
merce et pour les arts , et dans ces retraites , que 
la nature semblait n’avoir réservées qu’aux botes eu- 
nomies de 1 homme , l’œil du voyageur contemple 
tiue poptdation étonnante d’hommes aisés , sobres 
et laborieux , gage assuré de la sagesse des lois. 

Dans l’état présent de la France , dans la nécessité 
oft nous sommes de remonter chez nous tous les 
principes sociaux , de nous donner des nueurs pu- 
bliques , de ranimer la confiance , de vivifier l'in- 
dustrie , d’unir par de sages liens la partie con- 
sommatrice à la partie productive , c’est-à-dire à 
la partie vraiment intéressante de la nation , des lois 
pareilles sont non-seulement utiles , mais indis- 
pensables. 

Assez -long-tems une éducation vicieuse, ou né- 
gligée , a dénaturé eu nous les notions du juste et 
de I injuste , a relâché les liens qui unissent le fils 
à son père , nous a accoutumés à ne rien respecter 
de ce qui est respectable ; assez long-tems une ad- 
ministration , dirai-je , corrompue ou corruptrice, 
a couvert de son indulgence des écarts quelle fai- 
sait naître , pour qu’on n’aperçût pas les siens 
propres. Retournons à ce qui est droit , à ce qui 



(1) La loi de Neufchàt:! lie toute la postérité d’un 
homme â l'acquittement de ses dettes. 

est 
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e*t honnête. Ouvrons aux générations qui vont 
suivre une carrière nouvelle de sagesse dans la 
conduite , d’union dans les familles , de respect 
pour la foi donnée. 

Vainement , messieurs , vous avez aboli les pri- 
vilèges et les ordres , si Vous laissez subsister cette 
prérogative de fait qui dispense l’homme d’un cer- 
tain rang de payer ses dettes ou celles de son père, 
qui fait languir le commerce , et qui trop souvent 
dévoue l’industrie laborieuse de l’artisan et du bou- 
tiquier à soutenir le luxe effréné de ce que nous 
appelons si improprement l’homme comme il Jaut. 

Laissons à cette nation voisine, dont la constitu- 
tion nous offre tant de vues sages , dont nous crai- 
gnons de profiter, cette loi injuste , reste houtcux 
de la féodalité , qui met à 1 abri de toutes pour- 
suites pour dettes le citoyen que la nation ap- 
pelle à la représenter dans son parlement. Profitons 
de l’exemple des Anglais , mais sachons éviter leurs 
erreurs ; et , au lieu de récompenser le désordre 
dans la conduite , éloignons de toute place dans 
les assemblées , tant nationales que provinciales et 
municipales , le citoyen qui , par une mauvaise ad- 
ministration de ses propres affaires , se montrera 
peu capable de bien gérer celles du public. 

C’est dans ce but que je vouspropose les articles 
suivans : 

Art. 1." Aucun failli , banqueroutier , ou débi- 
teur insolvable , ne pourra être élu , ou rester 
membre d aucun conseil ou comité municipal , non 
plus que des assemblées provinciales , ou de l’as- 
Torn. XII. D 
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semblée nationale , ni exercer aucune charge de 
judicature ou municipale quelconque. 

II. Il eu sera de même de ceux qui n’auront pas 
acquitté, dans le terme de trois ans, leur portion 
virile des dettes de leur père mort insolvable , c’est- 
à-dire, la portion de ses dettes dont ils auraient été 
chargés , s’ils lui eussent succédé ab intestat. 

III. Ceux qui , étant dans quelqu’un des cas ci- 
dessus , auront fait cesser la cause d’exclusion en 
satisfaisant leurs créanciers , ou en acquittant leur 
portion virile des dettes de leur père , pourront , 
par une élection nouvelle , rentrer dans les places 
dont ils auraient été exclus. 

Ce projet de loi est reçu avec une grande faveur. 
C’est en interrompant les applaudissemens quo 
M. de la Rochefoucauld obtient la parole. 

M. de la Rochefoucauld. J’ai vu moi-même les 
heureux effets que cette loi a produits à Genève; 
mais elle me parait contenir une disposition trop 
rigoureuse à l’égard des enfans des pères banque- 
routiers. Sans doute c’est un beau sentiment de la 
part d’un fils d’acquitter les dettes de son père ; 
mais il faut laisser *à la vertu à conseiller ce qui 
est honnête : les lois doivent se borner à prescrire 
ce qui est juste. Il ne faut pas étendre la puni- 
tion sur les eufans , déjà trop malheureux des torts 
de leurs pères : les fautes sont personnelles ; les en- 
fans ne peuvent être punis de celles de leurs pères. 
La justice rigoureuse et la morale la plus pure font 
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Bue loi de ce principe. Je ne puis donc adopter 
Une rédaction qui consacrerait cette absurde res- 
ponsabilité , et je demande à cet égard la division 
de la proposition du préopinant. 

M. de Montlausieri Nous décréterons sans doute, 
•t nous nous conformerons en cela à l’opinion pu- 
blique , que l’infamie d’un père condamné au sup- 
plice ne s’étendra point à ses enfans : et nous 
pourrions vouloir qu’ils partageassent un malheur, 
plus souvent l’effet des circonstances que de l’in- 
conduite ! 

La division est décidée» La première partie de 
l’article se trouve rédigée ainsi : 

Aucun failli , banqueroutier ou débiteur insol- 
vable , ne pourra être éligible , ni électeur , qu’il 
n’ait préalablement satisfait aux condamnations 
contre lui prononcées. 

M propose d’ajouter: les interdits et repris 

de justice. 

M. Faydel. Et ceux qui ont obtenu des lettres 
de surséance et de répit. 

M. de la Chèze. Le mot de repris de justice est 
trop vague. On s’exprimerait d’une manière pins 
exacte en disant : ceux contre lesquels il aurait étd 
prononcé des peiues afflictives et infamantes , et 
ceux qui n’ont obtenu qu’un hors de cour» 

M. Gourdan. L’assemblée ne laissera pas sans 
doute subsister les lettres de surséance , et par c* 
fait l’amend«ment de M. Faydel serait inutile. . 

D % 
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On propose ce sous-amendement : même les 
débiteurs dans l’état actuel de sursdancc. 

Cet amendemeut est mis aux voix , et la majo- 
rité paraît douteuse. 

M. Desmeuniers attaque ce sous-amendement. 

M. le comte de Clermont-Lodève le défend. 

M. Populus. Je pense qu’il 11 e faut pas souiller 
notre constitution du nom d’un abus aussi odieux. 

Une nouvelle épreuve ue produit encore qu’un 
résultat douteux. 

On demande l’appel nominal , en observant qu’il 
servira à l’exécution du décret du 1 5 de ce mois, 
et constatera le nombre des membres absens. 

M. le marquis de Bonnay propose de poser ainsi 
la question : y aura-t-il à l’avenir des lettres do 
surséance? 

Ou remarque que le réglement réprouve toutes 
motions incidentes et nouvelles. 

L’assemblée adopte cette manière de poser la 
question. 

M. le vicomte (le ISoaillcs. Je pense quelle doit 
être rédigée ainsi : 

Aucun arrêt du conseil ne pourra accorder à 
Favcnir des lettres de surséance ; et l’eflct de celles 
déjà accordées cessera , à compter de ce jour. 

M. le Coulteux de Canleleu , qui était absent 
pendant la discussion , arrive dans ce momeui , et 
plaide pour la caisse d’escompte. 11 dit que ce dé- 
cret seràit dangereux s'il était rétroactif , qu’il at~ 
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taquerait cette caisse , dont le mouvement est en- 
core nécessaire au cre'dit public. Il demande que 
le de'cret soit suspendtî , ou n ait point d’effet ré- 
troactif. 

M. le comte de Mirabeau. Je demande l’ajour- 
nement de toute motion concernant les arrêts de 
surséance , ou particuliers ou publics. Pourquoi vou- 
lez-vous souiller vottfe constitution du mot de sur- 
séance , qui doit être aboli ? Quel rapport a cette 
question avec le principe que vous voulez con- 
sacrer ? 

Enfin , l’on va aux voix ; la question sur la sur- 
séance est ajournée. La motion principale est dé- 
crétée en ces termes : 

Aucun failli , banqueroutier , ou débiteur insol- 
vable , ne pourra être , devenir , ni rester membre 
d’aucun conseil ou comité municipal , non plus que 
dés assemblées provinciales, ou de l’assemblée na- 
tionale , ni exercer aucnne charge publique ni mu- 
nicipale. 

M. le président fait part d’un nouveau mémoire 
des ministres , et d’une lettre de M. le gardc-dcs- 
sceaux, conçue à-peu-près en ces termes : 

Voici encore un mémoire que l’amour du bien 
public et le désir de s’entendre avec l’assemblée 
nationale ont dicté aux ministres du roi ; nous 
espérons que vous voudrez bien en donner lecture 
à l'assemblée. J’ai l’honneur d’être , etc. 

M. le président consulte le vœu de l’assemblée 
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pour savoir si elle veut entendre le mémoire des 

ministres. 

L’assemblée répond unanimement par l’affirma- 
tive , et M. Alexandre de Lametli , un de messieurs 
les secrétaires , en fait lecture. En voici la subs- 
tance : 

Les ministres du roi , le 1 4 octobre , ont exposé 
à l’assemblée nationale leun# doutes sur quelques- 
uns de ses décrets. Leur attachement au bien gé- 
néral leur commande de lui demander des éclair- 
cissemens relativement aux colonies. 

La disparité en tout genre qui règne entre la 
mère-patrie et nos colonies , leur état civil , leur 
organisation différente, ont fait balancer les ministres 
du roi à envoyer les décrets de l'assemblée natio- 
nale dans nos colonies , où les rapports locaux et 
commerciaux semblent demander les plus grandes 
précautions , de peur d’exciter dans ce pays les 
plus grandes commotions , et bouleverser nos co« 
lonies. 

Les ministres du roi demandent à l’assemblée s’il 
ne serait point à propos d’organiser d’une manière 
différente nos colonies et la France. Toutes les 
puissances , et notamment celles dont les colonies 
sont plus florissantes , se sont bien gardées de 
constituer uniformément la mère-patrie et les co- 
lonies. 

Nous vous prions d’examiner dans votre sagesse 
ce qu’il serait bon de faire à ce sujet. Par exemple, 
l’éloignement des beux, les circonstances où se 
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trouvent souvent les colonies , les secousses , les 
treinblemens de terre , les évasions qui peuvent ar- 
river , comme nous eu avons vu plusieurs exemples, 
ne sembleraient-ils pas demander d’autres mesures 
que celles que vous prendrez pour les municipa- 
lités de France ? Dans un pays oii les babitans sont 
disséminés de loin en loin , c’est à vous de peser 
s’il serait bon et facile d’organiser des municipa- 
lités 

Il faut des remèdes prompts à des maux urgens; 
il f;ul pourvoir à la sûreté. Nous croyons donc qu’il 
faudrait des re'glemens provisoires. 

Dans l’ordre judiciaire , on appelle des colonies 
au conseil du roi ; il y a une foule d’affaires pen- 
dantes : nous demandons à les terminer. 

Ce mémoire est renvoyé au comité de consti- 
tution. 

On rappelle la souscription proposée pour le 
vieillard de 120 ans. M. le président propose de 
s’en occuper lorsqu’on se retirera pour nommer 
uu président. 

La séance était prête à se lever , lorsque M. 
Moreau de Saint-Méry a demandé la parole pour 
rendre compte d’un fait qui avait donné lieu à M. 
« de Clermont-Tonnerre de dénoncer le district de 
Saint-Martin-des-Champs. Cet honorable membre 
a dit î 

Vendredi dernier un particulier du district de 
Saint-Martin fit la motion expresse de protester 

, / 
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contre la loi martiale ; un autre proposa , comme 
amendement , de quitter Hiabit uniforme de garde 
nationale , sous peine d’être salué par les fenêtres. 

La motion et l’amendement échauffèrent les 
têtes ; il fut impossible aux bons citoyens de lutter 
contre l’ascendant et l’impression qu’ils firent dans 
les premiers momens ; il fut d'autant moins facile 
aux officiers du district de résister, que les propos, 
les gestes et les menaces annonçaient qu’on n’ava.t 
pas encore bien pesé la sagesse et la nécessité le 
la loi martiale. Tout ce que purent gagner le pré- 
sident et les secrétaires , fut de sommer les auteurs 
de la motion et de l’amendement de les signer , 
ou d’improuver un tel acte en ne le signant pas. 

Je suis chargé , de la part des bons citoyens de 
ce district , de vous dire que le bataillon de ce 
district envoya , après cette belle protestation , vers 
M. le commandant, pour lui permettre de soutenir 
les décrets de l’assemblée nationale , et notam- 
ment la loi martiale , jusqu’à la dernière goutte de 
son sang. 

D’où je conclus , a dit M. Moreau de Saint- 
Méry , que la loi martiale, ne déplaît qu’à ceux 
qui la craignent. 

Les auteurs de la motion et de l’amendement 
incendiaires ont été emprisonnés. 

Le district de Saint-Jacques du Haut-Pas donne 
une adhésion formelle : les deux districts de la Cité 
montrent un pareil dévouement. 
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I* assemblée se relire dans les bureaux 
nommer un président. 
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pour 



SÉANCE DD MERCREDI a8 OCTOBRE. 

Le résultat du scrutin a éié en faveur de M. 
Camus. Il a emporté la présidence, sur M. Emrneiy, 
de six voix seulement. Ce dernier en a eu 37a 
contre 078 , et il a obtenu deux fois la pluralité 
sur M. Camus. 

M. fex-présidcnt dit qu’il renouvelle ses senti- 
mens de zèle et son dévouement à l’auguste as- 
semblée des représentans ; qu’il est instant de hâter 
les grands travaux qui l’occupent ; que le salut 
commun et le bien de la patrie en dépendent. 

M. Camus fait le discours d’usage : il dit qu’il 
est au-dessous de l’éminente dignité à laquelle on 
vient de l’élever , que les paroles lui manquent pour 
exprimer ses seutimens de reconnaissance. Il ré- 
clame l’indulgence de l’assemblée. 

On vote des remercîmens à M. Fréteau , avec 
les plus vifs applaudissement.. 

M. de Seignelay-Colbert „ évêque de Rhodez , 
chargé hier , avec M. Salle , médecin , d’aller voir 
les députés blessés , rend compte de sa mission , 
et assure que leur état ne donne plus d’inquiétudes. 

M. le président. Plusieurs membres ont demandé 
la parole hors de l'ordre du jour ; je propose que 
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désormais les objets de ces sortes de demandes 
ne soient traités qu’à deux heures. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le président. La seconde partie de la motion 
de M. de Mirabeau , qui se trouve à l’ordre du jour, 
consiste à décider si les enfans des Jaillis seront 
exclus de l’éligibilité. 

M. Mougins de Roquejort. Il serait injuste de 
prononcer l’exclusion contre les enfans qui n’au- 
raient rien reçu de leur père mort en faillite , et si 
l’article était rédigé comme je vais le proposer , 
on éviterait cette injustice. 

« Il en est de meme des enfans qui, s’étant rendus 
héritiers de leur père failli , n’en auraient pas ac- 
quitté les dettes , à concurrence de leur portion 
virile ; et de ceux qui , ayant reçu des dons de leur 
père failli , les conserveraient au préjudice des 
créanciers, n 

M . Prieur. Cette rédaction consacre le principe 
incontestable que les fautes ne sont pas personnelles. 
La disposition qu’elle présente est conforme aux 
sentimens de tous les jurisconsultes , qui regardent 
le débiteur avec lequel les créanciers ont traité 
comme non libéré au for intérieur , s’il revient à 
meilleure fortune. 

/ AT. ... La loi , pour ctre plus complette , doi» 
s’étendre aux enfans des faillis qui héritent en vertu 
d’une substitution. 

M. Martineau. Les mœurs publiques gagneront 
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sûrement à la loi proposée par M. de Mirabeau. 
La piété filiale est une des vertus les plus utiles 
à la société , et un citoyen manquerait essentiel- 
lement à cette vertu , s’il ne se croyait pas obligé 
de payer les dettes que son père a contractées, 
lorsque nos mœurs étaient plus pures , on regar- 
dait comme un déshonneur de renoncer à la suo 
cession d’un père , à celle d’un époux. Vous con- 
sacrerez donc les principes de la plus saine mo- 
rale , en adoptant la motion de M. de Mirabeau, 
et en présentant cette espèce de responsabilité 
comme un devoir de l’honneur et de la nature. 

Je demande cependant que l’assemblée ajourne 
cette question , pour ne pas s’écarter de la cons- 
titution. 

M. Blin. L’article est presqu’entièrement discuté, 
et l’ajourner ce serait perdre le teins qui y a été 
employé. Je ne pense pas qu’il soit nécessaire d’y 
renfermer une disposition relative aux substitutions, 
qui seront probablement abolies. 

L’ajournement est rejeté. 

La question sur les substitutions est ajournée. 

M. Bamave.ie demande la parole, en cas qu’o» 
n’ajourne pas la discussion agitée. 

L’assemblée décide qu’il n’y a lieu k l’ajoume-< 
ment. 

M. Barnave. En combattant la proposition de 
M. de Mirabeau , je ne conteste point tout ce qu’elle 
peut avoir d» moralité ; mais si cette loi convient à 
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Genève, qui pourrait être comparée à une grand* 
maison de banque , elle ne convient pas à un grand 
empire comme le nôtre. Cette loi est une loi de 
commerce , une loi d’argent , qui ne peut regarder 
que les négocians , mais qui u’a pas en vue l’agri- 
culteur, qui doit être l’oLjet principal d’une nation 
agricole ; l’article milite contre les droits de l’hom- 
me. IVest-ce pas eu effet un principe constitutionnel 
que nul ne peut être puni des fautes d’autrui ? Les 
fautes né sont-elles pas personnelles ? Il serait 
donc de la plus grande injustice de faire rejaillir 
sur les enfans le déshonneur * 1 d’un père banque- 
routier. D’ailleurs , n’avez-vous pas admis pour 
principe que tout ce que la loi ne défeud pas est 
permis, et que la loi ne peut punir ce quelle ne 
défend pas. Or, messieurs , vous iriez directement 
contre ce principe : l’enfant 11e peut doue être 
coupable ; car , de deux choses l’une : ou la loi 
l’oblige de payer , ou non. Dans le premier cas , 
c’est qu’il y a une action contre lui ; alors le fait est 
personnel ; mais si la loi ne l’oblige pas , s’il n’y a 
point d’action contre lui , le fait est personnel au 
père , et le fils ne doit pas être frappé d’exclusion 
à l’éligibilité. 

Je conclus à la rejeelion du second article du 
projet de M. le comte de Mirabeau. 

M. le comte de Mirabeau arrive dans la salle au 
moment où la discussion allait être fermée. Il de- 
mande , obtient difficilement , mais obtient enfin la 
parole. 
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M. le comte de Mirabeau. Messiehrs , la vérité 
ne doit pas porter la peine de mon arrivée tardive 
à l’assemblée. J’apprends qu’on a travesti le sens 
de l’article que j’ai proposé : on a parlé de l’ex- 
clusion des enfans comme d’une peine infamante, 
taudis quelle n’est point une flétrissure , mais une 
simple précaution très-sage et très-politique : on 
prétend quelle est contraire au droit public et au 
droit des hommes , et l’on convient cependant 
qu’elle est morale et pure dans ses motifs. Certes; 
je ne saurais comprendre comment une loi morale 
est contraire au droit public et à celui des Uommes. 

La morale est une , pour les grands états comme 
pour les petits , pour les commerçans comme pour 
les agriculteurs. Il importe au commerce qu’un 
père pervers ne laisse pas , par des arrangemens 
frauduleux , une fortune considérable à ses enfans. 
Il importe aux mœurs qu’il se forme un grand 
esprit de famille , une solidarité de la foi publique 
et de la foi privée. Il importe à la société que la 
réputation des pères puisse devenir celle des enfans. 
C’est une loi de famille , a-t-on dit ! et à quoi 
devous-nou^ donc aspirer , qu’à faire uue grande 
famille ? 

T rente mille personnes sont unies de foi , d’in- 
térét et de prospérité , à Geneve ; les liens moraux 
ne sont-ils pas de nature à embrasser également 
nne société plus nombreuse ? Les vues morales ne 
doivent-elles pas toujours diriger le législateur ? La 
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loi que je vous propose est une loi politique , elle 
a plus de latitude qu’une loi purement civile ; et 
il est convenable d’exiger , pour la représentation 
politique , quelque cbose de plus que cette probité 
vulgaire qui suffit pour échapper aux tribunaux. Je 
demande l’acceptation pure et simple de l’article 
que j’ai proposé. 

M. Desmeuniers. Cet article peut paraître con- 
venable dans le cas où les enfans des faillis recueil- 
leraient la succession de leurs pères; mais , dans le 
cas contraire , il est souverainement injuste de les 
priver de leurs droits politiques. Il serait peut-être 
à propos de rejeter l’article quant à présent , sauf 
à le reprendre dans un autre tems. 

M. Tronchet. Je crois qu’il est juste d’adopter 
ee sous-amendement , sauf les enfans dotés avant 
la faillite. 

On propose plusieurs rédactions de l’article. 

M. Lapelleiier de Saint-Fargeau. Il est telle- 
ment délicat à rédiger qu’il faudrait se borner à en 
décréter le fond, et renvoyer la rédaction au co- 
mité de constitution. 

Cette proposition est adoptée , et l’article con- 
venue au fond comme il suit: 

L’exclusion aura lieu contre les enfans et autres 
personnes qui retiendront les biens d’un failli , à 
quelque titre que ce soit , sauf les enfans doté* 
avant la faillite. 

M. Guillaume propose de déterminer de coin- 
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bien de tems la dotation doit avoir précédé la 
faillite. 

L’assemblée décide qu’il u’y a pas lieu à délibé- 
rer, quant à présent, sur cette proposition. 

Le fond de la troisième partie de la motion de 
M. de Mirabeau est également renvoyé au comité 
de rédaction , après avoir été décrété en ces termes: 

Ceux qui auront fait cesser les clauses d’exclu- 
sion , portées aux articles ci-dessus , rentreront 
dans leurs droits. 

M. de Beaumetz. D ne suffît pas de faire de 
bonnes lois , il faut encore en préparer les moyens 
d’exécution. Il s’agit donc de décider par qui et 
en quelle forme les clauses d’exclusion seront 
proposées et jugées. J’en fais expressément la mo- 
tion. 

L’assemblée reconnaît qu’il n’y a pas lieu à dé*- 
libérer quant à présent. 

La partie suivante de la motion exclud les per- 
sonnes interdites et reprises de justice , après l’âge 
de s5 ans. 

Elle donne lieu à quelque discussion ; l’assem- 
blée décide qu’il n’y a pas beu à délibérer sur 
l’article proposé. 

M. Barrère de Vieuzac . Je crois qu’il serait injuste 
d’exclure un homme , parce qu’il serait dans les 
liens d’un décret d’ajournement personnel. Notre' 
code , tout entaché , tout vicieux qu’il est , peut 
encore subsister quelque tems. Avant que vous 
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ayez remédié aux énormes abus dont il est rempli « 
il peut arriver qu’un homme vertueux et capable 
soit dans les liens d’un ajournement personnel , et 
ce par la défectuosité de notre code. Je demande , 
par exemple, si vous jugeriez l’auteur du Contrat 
Social indigne de siéger avec vous , parce qu’il 
aurait été décrété d’ajournement personnel par le 
parlement de Paris. 

M- le comte de Mirabeau. Pendant que vous vous 
occupez des conditions à exiger pour être électeur ou 
éligible, je vous propose de consacrer une idée qui 
m’a paru très-simple et très-noble , et que je trouve 
indiquée dans un écrit publié récemment par un de 
nos collègues, (i) Il propose d’attribuer aux assem- 
blées primaires la fonction d’inscrire solennellement 
les hommes qui aurout atteint l’âge de 1 1 ans sur 
le tableau des citoyens , et c’est ce qu'il appèle l’ins- 
cription civique. 

Ce n’est point le moment d’entrer dans cette ques- 
tion vaste et profonde d’une éducation civique , ré- 
clamée aujourd’hui par tous les hommes éclairés , et 
dont nous devons l’exemple à l’Europe. Il suffit à mon 
but de vous rappeler qu'il est important de montrer 
à la jeunesse les rapports quelle soutient avec la pa- 
trie , de se saisir de bonne heure des mouvemens du 
cœur humain pour les diriger au bien général ; et 



(1) M. l'abbé Sieyes. 
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'd’attacher aux premières affections de l’homme les 
anneaux de cette chaîne qui doit lier toute son exis- 
tence à l’obéissance des lois et aux devoirs du ci- 
toyen. Je n’ai besoin que d’énoncer cette vérité. La 
patrie, en revêtant d’un caractère de solennité l’adop- 
tion de ses enfans , imprime plus profondément dans 
leur cœur le prix de ses bienfaits et la force de leurs 
obligations. 

L’idée d’une inscription civique n’est pas nou- 
velle ; je la crois même aussi ancienne que les cons- 
titutions des peuples libres. Les Athéniens, en parti- 
culier , qui avaient si bien connu tout le parti qu’on / 
pouvait tirer des forces morales de l’homme, avaient 
réglé par une loi que les jeunes gens, après un ser- 
vice militaire de deux années , espèce de noviciat 
où tous étaient égaux, où tous apprenaient à porter 
docilement le joug de la subordination légale, 
étaient inscrits à l’âge de vingt ans sur le rôle des 
citoyens. C’était pour les familles et pour les tribus 
une réjouissance publique , et pour les nouveaux 
citoyens un grand jour : ils juraient , aux pieds des 
autels , de vivre et de mourir pour les lois de la 
patrie. Les effets de ces institutions ne sont bien 
sentis que par ceux qui ont étudié les véritables 
crises du cœur humain ; ils savent qu’il est plus 
important de donner aux hommes des mœurs et 
des habitudes , que des lois et des tribunaux. La 
langue des signes est la vraie langue des législa- 
teurs. Tracer une coustilution , c’est peu de chose; 
Tom. Xir. 1/ 
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le grand art est d’approprier les hommes à la loi 
qu’ils doivent chérir. 

Si vous consacrez le projet que je vous propose, 
vous pourrez vous en servir dans le code pénal , 
en déterminant qu’une des peines les plus graves , 
pour les fautes de la jeunesse , sera la suspension 
de son droit à l’inscription civique , et l’humiliation 
d’un retard pour deux , trois ou même cinq années. 
Une peine de cette nature est heureusement assortie 
aux erreurs de cet âge , plutôt frivole que corromi 
pu , qu’il ne faut ni flétrir , comme on l’a fait trop 
long-tems , par des punitions arbitraires, ni laisser 
sans frein, comme il arrive aussi quand les lois 
sont trop rigoureuses. Qu’on imagine combien , 
dans l’âge de l’émulation , la terreur d’une exclu- 
sion publique agirait avec énergie , et comment elle 
ferait de l’éducation le premier intérêt des familles. 
Si la punition qui résulterait de ce retard paraissait 
un jour trop sévère , ce serait une grande preuve 
de la bonté de notre constitution politique ; vous 
auriez rendu l’état de citoyen si honorable , qu’il 
serait devenu la première des ambitions. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter qu’il sera nécessaire 
de donner à cette adoption de la patrie la plus 
grande solennité ; mais je le dirai : voilà les fêtes 
qui conviennent désormais à un peuple libre ; voilà 
les cérémonies patriotiques , et par conséquent re- 
ligieuses , qui doivent rappeler aux hommes , d’une 
manière éclatante , leurs droits et leurs devoirs. 
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Tout y parlera d’égalité ; toutes les distinction» 
s’effaceront devant le caractère de citoyen : on ne 
verra que les lois et la patrie. Je désirerais que ce 
serment , rendu plus auguste par un grand conJ 
cours de témoins , fût le seul auquel un citoyen 
français pût être appelé : il embrasse tout , et en 
demander un autre, c’est supposer un parjure. 

Je propose donc le décret suivant : 

! “ L’assemblée nationale décrète qu’après l’or- 
ganisation des municipalités les assemblées pri- 
maires seront chargées de former un tableau des 
citoyens , et d’y inscrire , à un jour marqué , par 
ordre d'âge , tous les citoyens qui auront atteint 
l’âge de ai ans, après leur avoir fait prêter le 
«ennent de fidélité aux. lois de l’état et au roi. Et 
nul ne pourra être ni électeur, ni éligible dans 
les assemblées primaires , qu’il n’ait été inscrit sur 
ce tableau. » 

Cette proposition est adoptée , pour ainsi dire , 
par acclamation. 

M. Target propose de discuter l’article X, 
cause de son analogie avec ceux qui ont déjà été 
décrétés. 

Voici cet article : 

« Pour être éligible à l’assemblée communale , 
ainsi qu’à celle de département , il faudra réunir 
aux conditions d’électeur, c’cst-à-dire à celle de 
citoyen actif, celle de payer une contribution di- 
recte plus forte. Cette contribution se montera au 

E a • 
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moins à la valeur locale de dis joume'cs de ira*» 
vail. » 

M. Dupont de Nemours. La seule qualité néces- 
saire pour être éligible doit être celle-ci : paraître 
aux électeurs propre à faire leurs affaires. Eh ! 
pourrait-on leur dire : vous croyez à M. un tel 
toutes les qualités , tous les talens qui peuvent 
mériter votre confiance ; il ne les a pas , parce que 
sa contribution directe ne s’élève pas au prix de 
dix journées de travail ? Je pense , et j’ai toujours 
pensé que la capacité devait suffire , et que , pour 
être élu , il 11e fallait qu’être choisi. 

M. le comte de Virieu pense que , l’élu appar- 
tenant non aux électeurs , mais à la nation en- 
tière , la nation peut imposer telle condition quelle 
jugera convenable. 

Il regrette que l’on n’ait pas exigé la qualité de 
propriétaire , et réclame ce principe pour base de 
toute représentation. 

M. . . . observe que , l’établissement des assem- 
blées communales n’étant pas décrété , ce mot ne 
doit pas être employé dans l’article. 

M. Target. Ou peut le remplacer par celui-ci : 
assemblées intermédiaires. 

M. Bouche H faut dès-lors ôter l’expression as- 
semblée primaire de tous les articles où elle se 
trouve. 

M. Desmeuniers. Il est impossible qu’il n’y ait 
pas d'assemblées primaires : ces mots désignent les 
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premières assemblées , quelle que soit leur compo- 
sition. . 

L’article est décrété , sauf la rédaction , et avec 
le changement de l’expression assemblée commu- 
nale et de département en celle-ci : assemblées 
inl ermédi aires . 

On interrompt ici la discussion , conformément 
À la décision prise au commencement de la séance. 

AI. le président annonce que des députés du 
district de Saiut-Marliu-dcs-Champs demandent 
à être reçus pour faire connaître l’arrêté relatif à la 
loi martiale , et dénoncé dans uue des précédentes 
séances. 

Le décret , par lequel il a été statué qn’on ne 
recevrait que les députations de la commune , est 
rappelé , et l’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer sur une dérogation à ce décret. 

Sur la représentation , faite par M. le président , 
que des passeports ont été accordés à des person- 
nes étrangères aux députés , l’assemblée proscrit 
cet usage. 

M. l’abbé Thibault , curé de Souppes , offre de 
la part de AI. de Limon , contrôleur des finances 
de Al. le duc d’Orléans , 1 82 marcs d’argent , et 
annonce que ce particulier fera gratuitement remise 
des rentes foncières que lui doivent ses vassaux , 
et renoncera à £ous ses droits féodaux , si les sei- 
gneurs suzerains se soumettent à la même renon- 
ciation. 
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M. le Bois des Guays expose que la municipalité 

de n'a pas encore reçu le décret sur les 

subsistances ; il demande quel a donc été l'effet de 
la délibération par laquelle il a été arrêté que le 
roi serait prié d’en ordonner l’envoi. 

M. Fréteau : j’ai porté cette délibération an roi , 
qui a promis de faire connaître ses intentions. 

L’assemblée autorise M. le président à se retirer 
vers le roi pour solliciter de nouveau l’exécution 
de ce décret. 

M député d’Anjou , rappelle les faits qui 

nécessitent la suppression de la gabelle dans sa 
province , et présente un projet de remplacement 
de cet impôt. 

L’assemblée ordonne que ce projet sera remis 
au comité des finances , qui se réunira aux députés 
d’Anjon pour se concerter avec M. Necker à ce 
sujet. 

M rend compte, au nom du comité des 

rapports , de lettres écrites par deux religieux et 
une religieuse , pour demander que l’assemblée 
s’explique sur l’émission des vœux ; il propose de 
défendre les vœux perpétuels et monastiques. 

M. Target demande l’ajournement du fond , et 
présente le décret suivant : 

“ Ouï le rapport l’assemblée ajourne la 

question sur l’émission des vœux , et cependant , 
et par provision , décrète que l’émission des vœux 
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*era suspendue dans les monastères de l’un et de 
l’autre sexe. 1 » 

Plusieurs ecclésiastiques représentent que la sus- 
pension provisoire juge la question , et réclament 
l’exécution du réglement, qui exige trois jours de 
discussion pour les matières importantes. 

Le décret proposé par M. Target est adopté. 

M. le maire de Paris est introduit; il rend compte 
d’un événement arrivé ce matin à Vernon. 

Le sieur Planter , habitant de cette ville , chargé 
des approvisionuemens de Paris , a été saisi par le 
peuple , qui a voulu le pendre. La corde a cassé 
deux fois : ce citoyen n’est pas mort ; et l’on s’ef- 
force , en ce moment, à le soustraire aux fureurs 
de la populace. Des troupes vont être envoyées à 
son secours ; mais elles ne peuvent arriver qu'à 
cinq heures. Une lettre de l’assemblée pourrait ré- 
tablir le calme et sauver le sieur Planter. Il ne 
s’agit pas seulement de garantir la vie de ce citoyen, 
il faut encore ordonner une punition exemplaire 
pour réprimer des fureurs qui s’étendent sur tous 
les approvisionneurs. 

L’assemblée autorise le juge de Vernon à infor- 
mer , et décrète que le président écrira à cette ville 
sur-le-champ , et qu’il se concertera avec le pou- 
voir exécutif pour l’exécution des lois. 

La séance est levée à 4 bernes. 
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Df. Paris. 

Sur la nouvelle division du royaume , le système de- 
là représentation nationale , l’organisation du 
corps législatif, et l’éligibilité des citoyens au » 
fondions publiques. 

Au milieu des obstacles de tout genre qui sem- 
blaient naître à chaque instant et de la nature? 
des circonstances , et de la nature des choses , 

1 assemblée nationale , sans cesse embarrassée dans 
sa marche par la malveillance de ses ennemis et 
la nullité du pouvoir exécutif , s’avançait avec un 
courage inébranlable dans sa noble * et pénible 
carrière. 

C’était beaucoup sans doute , d’avoir assuré la 
permanence des législatures et déclaré les droits 
des hommes et ceux du peuple français ; mais 
c'était peu , relativement à ce qu’il lui restait à 
faire pour nous donner une constitution. H était 
décrété que les lois seraient faites par les repré- 
sentai de la nation. Pour les avoir ces représen- 
tai , il faut les élire ; et, par une conséquence 
du principe du gouvernement représentatif , l e 
seul qui convienne à une grande nation qui veut 
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!*tre libre , il n’est pas moins essentiel que les di- 
verses brauches des pouvoirs subordonnés soient 
confiées à des citoyens librement élus par le peu- 
ple. Il était donc nécessaire d’établir une égalité 
proportionnelle de représentation , d’abord entre 
les grandes sections de - l’empire , ensuite entre 
les différentes parties de ebacune de ces sections , 
de prescrire pour les élections un ordre simple et 
immuable , de déterminer avec précision le rang 
que chaque classe d’administration tiendrait dans 
l’ordre des pouvoirs publics , de définir la nature 
«t l’étendue- de leur autorité ; en un mot , des 
débris incohérens de l’ancienne monarchie créer 
et organiser en entier un nouveau corps politi- 
que , et élever sur une base commune le double 
édifice de la représentation nationale et de l’ad- 
ministration provinciale et municipale. 

Telle était la tâche dilficile imposée à nos 
législateurs , tâche effrayante par la nouveauté et 
la hardiesse du plan , l’immensité des détails et 
une foule de difficultés physiques et morales , que 
le génie de la liberté pouvait seul ne pas trouver 
invincibles. 

La surface du royaume était , depuis plusieurs 
siècles , morcelée eu tout sens , et d’autant de 
manières différentes qu’il y avait dans l’état de 
régimes ou de pouvoirs différens. On la divisait 
en provinces , dans 1 ordre politique ; en gouver- 
netnens , dans l’ordre militaire ; en généralités , 
dans l’ordre administratif ; dans l’ordre ecclésiasti- 
que , en diocèses ; et dans l’ordre judiciaire , eu 
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bailliages ou sénéchaussées et en ressorts des par- 
lemens. C’était bien pis encore dans l’ordre des 
contributions : ce serait fatiguer inutilement l’atten- 
tion , que de s’arrêter à ceue inépuisable et fasti- 
dieuse nomenclature. 

Ces antiques divisions , qu’aucune combinaison 
politique n’avait déterminées , et qui n’avaient au- 
cune proportion enir’clles , ni sous le rapport de 
la population , ni sous celui de l’étendue du ter- 
ritoire , ne pouvaient servir de base à une opéra- 
tion dont l’objet était non-seulement d’établir une 
représentation proportionnelle , mais de rappro- 
cher l’administration des hommes et des .choses , 
et d’y appeler le plus grand nombre possible de 
citoyens , afin de porter sur -le -champ au plus 
haut degré les lumières et l’esprit public , c’est-à- 
dire , la véritable force et la véritable puissance. 

D’autres considérations aussi pressantes ne per- 
mettaient pas de conserver l’ancienne distribution 
du royaume en provinces. En effet , il paraissait 
à craindre que des hommes pervers et ambitieux 
■ne profilassent de l’effervescence générale et de 
la désorganisation momentanée de tous les pou- 
voirs , pour amener le démembrement et la disso- 
lution de la monarchie , et entraîner les citoyens , 
par des idées exagérées de liberté , dans un système 
de république fédérative que la situation politique 
de l’Europe, la position géographique de la France, 
et surtout le génie et les mœurs actuelles de la 
nation lui auraient presqu’infailliblement rendu 
fuueste. 
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D’ailleurs , après avoir aboli les prétentions et 
les privilèges , il n’était pas de la prudence d’en 
laisser subsister le germe dans l’état , par une 
division qui , les rappelant sans cesse , pourrait 
offrir la tentation et les moyens de les rétablir. 

Après avoir détruit toutes les espèces d'aristo- 
cratie , il ne convenait pas de conserver de gran- 
des administrations, dans lesquelles l’autorité serait 
nécessairement concentrée en très-peu de mains , 
et qui pourraient se croire assez fortes pour en- 
treprendre de résister au chef du pouvoir exécutif , 
et assez puissantes pour manquer impunément de 
soumission à la législature. C’était de plus uue 
vue vraiment patriotique que d’éteindre l’esprit 
de province , qui n’est qu’un esprit individuel, de 
ramener à l’unité politique tous les membres de 
l’état , et d’en subordonner les parties diverses au 
grand tout national. 

Enfin , dans un empire aussi vaste , il était de 
la plus grande importance , pour l’uniformité de 
l’administration , la facilité de la surveillance et 
l’intérêt des gouvernés , d’avoir des divisions de 
territoire à-peu-près égales et d’une étendue cal- 
culée sur celle qui convient au plus favorable 
exercice des différens pouvoirs. 

L’inégalité de la population , dans les diverses 
parties du royaume , paraissait s’opposer à ce qu’ou 
prit pour base de l’opération l’étendue territoriale. 
En effet , de deux portions de terre de la même 
étendue , l’une peut être couverte de bois , de 
landes ou de marais ; l’autre , de villes et de ter- 
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xains producti fs : et il est dillicile d'espérer que 
dans un espace donné , partagé en un grand nom- 
bre de sections nécessairement bornées , les villes , 
les hameaux et les déserts puissent se compenser 
avec une certaine égalité. 

Les mêmes raisons s’opposaient à ce que l’ont 
prît pour mesure commune l’égalité de popula- 
tion ; car à l’inconvénient de former des divisions 
d’une extrême inégalité , d'enfreindre les limites 
connues , et de sacrifier les convenances natu- 
relles et économiques , ce système en aurait joint 
un plus grand encore , celui d’opérer sur une 
base extrêmement variable , et qui aurait contraint 
de resserrer 1 et d’étendre sans césse les limites 
territoriales de chaque département , selon quil 
serait devenu plus ou moins peuplé : inconvénient 
intolérable pour des administrateurs , par 1 insta- 
bilité de leurs ressorts ; et plus préjudiciable en- 
core aux administrés , en ce qu’ils se seraient 
vus transportés chaque jour d’un chef- lieu à un 
autre , et successivement agrégés à des divisions 
•différentes. 

La proportion des contributions directes pa- 
raissait aussi devoir entrer jusqu’à un certain point 
dans celle de la représentation et de l’adminis- 
tration nationales. Il est infiniment juste que le 
pays qui Contribue le plus au soutien de l’établis- 
sement public ait une part proportionnelle dans 
le régime de cet établissement. Mais il est évi- 
dent qu’on ne pouvait adopter exclusivement une 
mesure qui aurait fait dépendre des seules riches— 
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ses les droits des citoyens , et substitué la sordide 
et cruelle aristocratie de l’or à l’iusolente aristo- 
cratie des titres. 

O11 pensa qn’en combinant ensemble ces trois 
élémens , dont l’insuffisance de chacun en particu- 
lier était déinoutrée , ils se corrigeraient mutuel- 
lement , et que les inégalités de valeur politique , 
qui doivent se trouver dans un grand nombre de 
territoires , de surfaces égales , seraient nécessai- 
rement rectifiées , si on les balançait sans cesse 
par leurs forces de population et de contribution , 
et que le premier de ces éléinens , qui semble de- 
meurer toujours invariable pour servir de fonde- 
ment aux droits éternels des hommes , fixerait , 
pour ainsi dire , la mobilité des deux derniers, qui 
varient continuellement , comme la niasse des 
richesses et le nombre des individus. On en con- 
clut que la représentation nationale devait être , 
autant qu’il était possible , composée en raison 
du territoire , de la contribution et de la po- 
pulation. 

On arrêta : 

1 .° De partager le royaume , tant pour la re- 
présentation que pour l’administration , en quatre- 
vingt-trois grandes parties , qui porteraient le nom 
de départeinens , d’environ trois cent quatre- 
vingts lieues carrées chacune , c’est- à - dire de 
dix- huit sur dix -huit , à partir de Paris comme 
centre , et en s’éloignant en tout sens jusqu’aux 
frontières ; 

a. 0 De diviser chaque département en districts. 
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dont le nombre ne pourrait être au-dessous de 
trois , ni au-dessus de neuf, et serait fixé par 
l’assemblée nationale , suivant le besoin et la con- 
venance du département , après avoir entendu le* 
députés des provinces ; 

3.° De subdiviser chaque district en cantons 
de quatre lieues carrées ou de deux lieues sur 
deux. 

D’après cette triple division du territoire , on 
établit trois degrés dans la hiérarchie des assem- 
blées administratives. Mais l’on n’en conserva que 
deux dans les électives ; le premier , dans les 
assemblées primaires ou de canton , dans lesquelles 
existe la véritable base personnelle pour les élec- 
tions ; le second , dans les assemblées de dépar- 
tement , formées par la réunion des électeurs de 
tous les cantons qu’il renferme. 

Le nombre des individus , en France , est d'en- 
viron vingt -six millions ; le nombre de citoyens 
actifs , déduction faite des femmes , des enfans et 
de tous ceux que des causes légitimes privent de 
l’exercice des droits politiques , se réduit au sixième 
de la population totale , ou à quatre millions quatre 
cent mille : ce qui donnerait , si la population était 
également répartie , quatre mille individus , et six 
cent quatre-vingts votans par canton. Mais à raison 
de l’extrême disproportion qui se trouve à cet égard 
entre les diverses parties du royaume , le nombre 
des votans doit se trouver en plusieurs lieux très- 
inférieur au nombre présumé , et le surpasser con- 
sidérablement eu beaucoup d'autres. 
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Dans le premier cas , on décida qu’il y aurait 
toujours une assemblée primaire en chaque canton, 
quelque faible que fût sa population ; dans le se- 
cond , qu’il s’y tiendrait un nombre d’assemblées 
primaires proportionné à celui de ses citoyens ac- 
tifs , de manière cependant que la plus nombreuse 
ne pût excéder neuf cents , ni celle qui le serait 
le moins être au-dessous de quatre cent cinquante ; 
et l’on jugea quelles devaient toujours tendre à 
s’établir au taux moyen de six cents votans , que 
l’on regarda comme le plus propre à faire éviter 
les inconvéniens des assemblées trop nombreuses 
et la faiblesse de celles qui ne le sont pas assez. 

Il fut décidé que les villes auraient particulière- 
ment leurs assemblées primaires ; qu’il n’y en au- 
rait qu’une dans celles de quatre mille âmes et 
au-dessous ; deux , dans celles depuis quatre jus- 
qu’à huit ; trois , dans celles depuis huit jusqu’à 
douze mille , et ainsi de suite. 

On arrêta que les assemblées ne se formeraient 
point par métiers , professions ni corporations , 
mais par quartiers ou arrondissemens , parce que 
ce n’est pas en qualité de membre de telle société 
ou de tel corps , mais en qualité de citoyen fran- 
çais , que l’on a droit d’être représentant ou re- 
présenté. C’est par respect pour le même prin- 
cipe que l’assemblée déclara que les représentans 
nommés à l’assemblée nationale par les départe- 
mehs ne pourraient pas être regardés comme les 
représentans d'un département particulier , mais 
comme les représentans de la totalité des dépar- 
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tenions, c'est-à-ilire, de la nation entière. Elle 
en étendit des conse'quences à tous les degrc's des 
assemblées administratives , dont elle déclara pa- 
reillement que les membres ne pourraient être re- 
gardés comme les représentai d’une des sections 
élémentaires qui les composent , mais de la tota- 
lité de celles qui sont régies par l’administration 
a laquelle ils sont attachés. D’où il suit que les 
membres des corps administratifs et de l’assemblée 
nationale ne peuvent jamais être révoqués , et que 
leur destitution ne peut qu’être la suite d’une 
forfaiture jugée : ce qui leur donne une espèce 
d inamovibilité temporaire également nécessaire 
pour le maintien de la liberté générale et la légi- 
time indépendance de l’homme public. 

Le nombre des représentais du royaume fut 
fixé , et l’on régla qu’il serait égal à celui des 
départeinens multiplié par neuf, et distribué en— 
tr’eux suivant la triple base du territoire , de la 
population et de la contribution directe. La pre- 
mière étant invariable , et la surface de chaque 
département étant à-peu-près égale , on attribua 
à chacun d’eux une part de députation égale et 
fixe , à raison de leur territoire. Mais le peu d’é- 
tendue du département de Paris ayant paru né- 
cessiter une modification particulière à cette dis- 
position , ou limita à sept cent quarante-cinq le 
nombre des députés à l’assemblée nationale. De 
ce nombre , deux cent quarante-sept furent atia - 
ehés au territoire et Répartis , par nombre égal , 
entre les quatre-yingt-dcux départemens , autres 
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que Paris , de sorte que chacun d’eux eût à nom- 
mer trois représentans de cette première classe , 
et que ce dernier n’en eût qu’un seul. 

Des quatre cent quatre-vingt-dix-huit autres , 
la première moitié , formant deux cent quarante- 
neuf, fut partagée entre les quatre-vingt- trois 
déparlemens , y compris celui de Paris , à raison 
de la population active de chacun d’eux. A cet 
effet, la masse entière de la population du royau- 
me fut divisée eu deux cent quarante-neuf parts , 
et l’ou conféra à chaque département le droit de 
nommer autant de représentans de cette seconde 
classe , qu’il contiendrait de ces deux cent quaraute- 
neuviéines , au moment de cette élection. 

La seconde moitié fut distribuée , par une sem- 
blable opération , entre les 85 départemens , à rai- 
son de la somme respective de leurs contribu- 
tions directes. La somme totale de la contribu- 
tion directe du royaume fut de même divisée e* 
a49 parts , et l’on accorda à chaque départe- 
ment un nombre de députés de cette troisième 
classe égal à celui des parts de contributions 
qu’il paierait. 

Système aussi -hardi dans sa conception , que 
facile et simple dans son exécution , qui oü'rc le 
modèle de la représentation la plus exacte , par 
la réunion et la combiuaisou la plus parfaite de 
tous les élémens qui doivent équitablement con- 
courir à la composer ; système aussi moral que 
politique , qui n’admettant les contributions qu’en 
grandes masses , et ne les considérant que dans 
Tom. XII. F 
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leurs rapports de contrée à contrée , et nou d’in- 
dividus à individus , conserve sans cesse l’égalité 
proportionnelle entre les diverses parties de l’em- 
pire , en tenant toujours dans la balance leurs va- 
leurs territoriales et industrielles , sans cesser de 
respecter les droits des citoyens. 

Les fonctions des assemblées primaires et élec- 
torales se bornant à élire , et toute espèce de mais-, 
dat étant contraire à la nature du corps législatif , 
qui est délibérant par essence ; à b* liberté des 
suffrages , dont chacun de ses membres doit jouir 
pour 1 intérêt général; au caractère des députés, qui 
11e sont pas les représentans du département qui 
les a envoyés, mais les représentans de la nation; 
enfin , à la nécessité de la subordination politique 
des différentes sections de la nation, dont chacu- 
ne est essentiellement sujette au corps de la na- • 
tion entière , dans laquelle seule réside la souverai- 
neté, on ordonna que le procès-verbal d’élection 
serait le seul acte qui pourrait être remis par les 
électeurs aux représentans , et le seul nécessaire 
pour l’exercice de leurs fonctions à l’assemblée 
nationale. 

Il fut en outre défendu à toute assemblée pri- 
maire ou électorale d’insérer dans ce procès-ver- 
bal ou de rédiger séparément aucun cahier ou man- 
dat impératif, sous quelque forme que ce fût, pour 
en charger les représentans qu’elle aurait nommés , 
et de combiner ou reprendre leurs séances après 
les élections finies. 

On assura le retour périodique de ces assero- 
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tyées, en désignant les époques fixes où la loi les 
convoque, en déterminant le mode de leur réu- 
nion , lorsque des circonstances particulières l’exi- 
geraient : circonstances qui furent rendues plus ra- 
res par l’élection des suppléans , qui , dans l’ordre 
de leur nomination , doivent remplacer les tilulai-* 
res. On assura leur indépendance , en établissant 
què dans aucun cas , et sous aucun prétexte , le 
roi ni aucun des ageus nommés par lui ne pour- 
raient prendre connaissance des questions relatives 
à la régularité des convocations , à la tenue des 
assemblées , à la forme des élections , ni aux droits 
politiques des citoyens , sans préjudice des fonc- 
tions des commissaires du roi , dans les cas dé- 
terminés par la loi , où les questions relatives à 
ces droits doivent être portées devant les tribu- 
naux. 

C’est encore aux mêmes assemblées électorales 
que fut confiée l’élection des membres des corps 
administratifs. Ceux-ci , institués dans l’ordre du 
pouvoir exécutif , en sont les instrumens et les or- 
ganes ; ceüx qui les composent n’ont aucun carac- 
tère de représentation ; ce sont des agens élus à 
tems par le peuple pour exercer , sous la surveil- 
lance et l'autorité du roi , centre unique de l’ad- 
miuistraiion générale , les fonctions administra- 
tives. Spécialement chargés de répartir les contri- 
butions directes , de surveiller les deniers prove- 
nons de toutes les contributions et revenus pu- 
blics dans leur territoire , et de présider à tous 
les détails de l’administration intérieure , suivant 

F a 
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les règles déterminées par le pouvoir législatif t 
ils ne peuvent s’immiscer dani l’exercice de ce 
pouvoir , ou suspendre l’exécution des lois , ni 
rien entreprendre sur l’ordre judiciaire , sur les- 
dispositions et opérations militaires. 

Réciproquement , (tout acte des tribunaux , ten- 
dant à contrarier ou à suspendre le mouvement de 
l'administration , demeure nul et sans elfet , et 
ne peut arrêter sa marche. Aucun corps militaire 
pareillement ne peut agir dans l’intérieur sans une 
réquisition légale. 

On établit dans chaque département une admi- 
nistration supérieure , et une inférieure dans cha- 
que district. Chacune d’elles fut partagée en deux 
sections : la première , sous le nom de conseil , 
en est en quelque sorte la législature ; la seconde , 
chargée de mettre à exécution ce que la première 
a arrêté , en est , pour ainsi dire , le pouvoir exé- 
cutif , sous le nom de directoire. 

C’est au premier qu’il appartient de fixer les 
règles de chaque partie importante de l’adminis- 
tration , et d’ordonner les travaux et les dépen- 
ses générales. Il tient pour cet effet une sessioa 
annuelle , dont la durée ne peut excéder un mois. 
Les conseils de district , dont l’utilité principale 
est d’éclairer les départemens sur les besoins par- 
ticuliers des diverses sections qui les composent, 
s’assemblent un mois auparavant , et ne peuvent 
prolonger leurs séances au-delà de t5 jours. 

Le directoire , au contraire , toujours en acti- 
vité , «occupe sans «Uscontiuuation , pendant i’jn- 
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«■mile des sessions annuelles , de l’exécution des 
arretés pris par le conseil , et de l’expédition des 
affaires particulières. Il est tenu de rendre un 
compte annuel de sa gestion au commencement 
de la session du conseil , et ce compte doit être 
rendu public par l’impression. 

Les administrations de département sont com- 
posées de 56 membres ; celles de district, de 12 . 
Elles choisissent dans leur sein les membres de 
leurs directoires respectifs , les premières au nom- 
bre de huit , et les secondes de quatre , non com- 
pris le président, le procureur - syndic et le se- 
crétaire. Ce dernier est à vie j tous les autres sont 
amovibles par moitié tous les deux ans , la pre- 
mière fois par la voie du sort , ensuite par ordre 
d’ancienneté. 

Pour terminer l’analyse de la nouvelle organi- 
sation du royaume , il reste à donner l’idée d’un 
autre régime , qui , sous aucun rapport , ne peut 
entrer comme partie intégrante ni dans l’ordre 
représentatif, qui remonte à l’assemblée nationale , 
ni dans l’ordre du pouvoir exécutif, qui descend 
•t se termine aux administrations de district. Ce 
régime réside dans les municipalités. Exclusive- 
ment bornées au soin des affaires privées et loca- 
les de leur ressort , elles forment des corps essen- 
tiellement séparés et indépendans les uns des au- 
tres , des touts simples et individuels , et par con- 
séquent toujours gouvernés. Ces corps ont deux 
especes de fonctions à remplir : les unes propres 
au pouvoir municipal , parce quelles intéressent 
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directement et particulièrement chaque commune 
qu’ils représentent , sont de régir les biens et re- 
venus communs des villes , bourgs , paroisses et 
communautés ; de régler et d'acquitter la partie 
des dépenses locales qui doit èu-e payée des 
deniers communs ; de diriger et faire exécuter le» 
travaux publics qui sont à la charge de la commu- 
nauté ; d’administrer les établissemens qui appar- 
tiennent à la commune , qui sont entretenus à ses 
frais ou qui sont particulièrement destinés à l’u— 
sage# des citoyens dont elle est composée ; enfin , 
de faire jouir les hahitans des avantages d’une 
bonne police , notamment de la propriété , de la 
salubrité et de la tranquillité dans les rues , lieux 
et édifices publics. Les antres qui peuvent leur 
être délégués par l'administration générale , et 
qui leur sont propres , sont la répartition des 
contributions directes entre les citoyens membres 
de la connnuuauté ; la perception de ces con- 
‘ tribulions , leur versement dans les caisses du 
district ou du département ; la direction immé- 
diate des travaux publics dans le cercle de leur 
ressort ; la régie immédiate des établissemens con- 
sacrés à l’utilité générale ; la surveillance et l’agence 
nécessaires à la conservation des propriétés pubii-» 
ques ; l’inspection directe des travaux de répara- 
tion ou de reconstruction des église» , presbytè- 
res et autres objets relatifs au service du culte 
religieux. 

Dans l’exercice de ces dernières fonctions les 
municipalités furent soumises aux corps adminis— 
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irntifs , dont elles les tiennent par délégation ; dan* 
IVvei'cice même des premières , on cnit devoir 
les soumettre à leur inspection et à leur snrveil- 
lancp , comme l’on avait assujetti les administra- 
tions elles-mêmes à celle du pouvoir exécutif su- 
prême , et les agens de ce pouvoir à l’assemblée 
nationale : mesure essentielle pour prévenir les 
administrés de toute espèce d’arbitraire , attacher 
tous les pouvoirs à un centre commun , afin de 
produire par un seul ressort tous les mouveniens 
politiques , et prévenir ainsi la confusion des dilfé- 
rentes fonctions : confusion qui détruirait à l’ins- 
tant le jeu de la machine , en détruisant l'har- 
monie des diverses parties qui la composent. 

'Tous les corps municipaux du royaume , soit 
de ville , soit de campagne , étant de même na- 
ture et sur la même ligne dans l’ordre de la cons- 
thulion , portent le litre de municipalité , et leur 
chef celui de maire. Le nombre des membres 
dont chacun d’eux doit être formé est détermine' , 
non en raison de la population active , mais de la 
population totale en hommes , femmes et enfans 
de chaque lieu. Cependant les seuls citoyens actifs 
de chaque' commune peuvent concourir à leur 
élection : inconvénient nécessaire , mais momen- 
tané , que les bienfaits de la uouvelle constitu- 
tion feront sans doute bientôt disparaître , en 
anéantissant l’opprobre de la mendicité et les vi- 
ces qui l'accompagnent ; en ramenant avec les bon- 
nes tuteurs l’amour du travail ; en ravivant par de 
«âges institutions une honnête industrie , et en 



Digitized by Google 




88 DÎT 99 OCTOBRE 1789. 

faisant renaître dans l’homme dégradé par la mi- 
sère et l’esclavage le sentiment de sa propre di- 
gnité , par le fier enthousiasme de la liberté et 
le noble orgueil du nom et du rang de citoven 
français. 

Les conditions à exiger , pour être admissible aux' 
divers degrés de la représentation ou de l’adminis- 
tration nationale , offraient aux législateurs de 
grands problèmes politiques et moraux à résou- 
dre ; et il ne paraissait pas facile de concilier ici 
les droits de l’homme avec ceux du citoyen , et 
les principes de l’égalité et de la liberté avec l’in- 
térêt général de l’empire. 

Aussi les discussions furent vives et animées , 
et les deux partis , non contens des armes du rai- 
sonnement et de léloqtience , employèrent dans 
ce combat toutes les finesses de la lactique : art 
devenu malheureusement très-nécessaire pour assu- 
rer le triomphe de la raison dans une assemblée 
agitée de tant de passions diverses , et dont quel- 
ques honorables membres faisaient une étude par- 
ticulière pour obtenir tantôt des succès , tantôt 
des applaudi ssemens. Enfin l'on décréta que , pour 
voter aux assemblées primaires , il suffirait d’elre 
citoyen actif, c’csl-à-dire , d’être né ou devenu 
français , d’être âgé de a5 ans accomplis , d’éue 
domicilié dans la ville ou dans le canton au moins 
depuis un an : disposition sage pour garantir les' 
campagnes de l’influence corruptrice des ambi- 
tieux de la ville et de la cour , et les yV’m'Vr 
■d’utiles citoyens qui , dans la molle inerli 



Digitized by Google 




DU 2g OCTOBRE 1789. 8g 

grandes cités , et souvent dans leurs honteux plai- 
sirs , seraient perdus pour eux-raémes et pour la 
patrie. 

Une condition non moins essentielle fut de payer, 
dans un endroit quelconque du royaume , une con- 
tribution directe de la valeur locale de trois jour- 
nées de travail. C’était ennoblir ainsi aux yeux des 
citoyens l’idée de la conuibution par laquelle ils 
sont liés à l’état , et celle de l'obligation du tra- 
vail , un des premiers devoirs de l’homme , auquel 
nos gothiques préjugés imprimaient depuis tant 
de siècles une tache de roture st de servitude. 

Les autres conditions sont de 11’ëtre pas dans 
nn étal de domesticité , c’estrà-dirc , de serviteur 
à gages , et d’être inscrit dans la municipalité de 
son domicile au rôle des gardes nationales , pour 
apprendre sans doute que dans un étal libre tout 
citoyen est soldat , et doi# être toujours prêt à 
combattre et à mourir pour la patrie ; enfin , de 
rapporter l’acte de son inscription civique , cest- 
à-dire , de son inscription sur le tableau de ceux 
qui , ayant atteint leur vingt -unième anuée , ont 
été admis par l’assemblée primaire au nombre des 
membres de l’état , après avoir prêté le serment 
d’être fidèles à la constitution , à la loi et au roi : 
institution touchante et connue des anciens légis- 
lateurs , qui savaient que les hommes doivent être 
gouvernés plutôt encore par les mœurs que par 
les lois , et que la vertu se persuade ph»» facile- 
ment quelle ne se commande. 

Pour être éligible aux assemblées électorales et 
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aux administrations de département et dç district , 
on fixa une contribution de dix journées de travail ; 
pour l’êire à l’assemblée nationale , on exigea 
plus encore : il fallut , pour y prétendre , être 
imposé à un marc d’argent , et posséder une pro- 
priété quelconque. 

Cette condition d'éligibilité , appuyée par de* 
raisonnemens fondés sur l’avantage dont il pouvait 
être pour le bien commun de ne confier les fonc- 
tions publiques qu’à des hommes dont la fortune 
offrit un gage de leur gestion , soutenue par l’exem- 
ple d’uu peuple -voisin , et encore par le grand 
principe du respect pour les propriétés , éprouva 
de grandes difficultés ; elle prévalut cependant , 
malgré l'opposition et les vives réclamations de 
ceux qui soutenaient que , les hommes et non la 
terre étant l’objet de la représentation nationale , 
csétait les qualités des hommes , et non la quantité 
de terre dont chacun est possesseur , qu’il fallait 
considérer , et que la confiance de la nation était 
le seul vrai titre à l’éligibilité. 

De toutes parts on s’éleva avec force contre 
une loi que l’on regardait comme contraire à la 
liberté et à l’égalité des citoyens ; cependant la 
crainte d’une influence dangereuse , dont on re- 
doutait l’effet dans les élections populaires , la 
soutint long - tems contre la rigueur des principes 
et le vœu fortemeut prononcé d'une graud partie 
de l’empire. 

Mais une loi vraiment honorable pour la pro- 
bité nationale , et bien propre à revivifier le crédit 
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du commerce français , en donnant à la foi par- 
ticulière la force de la foi publique , est celle qui 
exclut du corps législatif , de l’administration gé- 
nérale et municipale et des emplois judiciaires , 
tout failli , banqueroutier ou débiteur insolvable , 
et ceux qui n’auraient pas acquitté leur portion 
virile des dettes de leur père mort en état d in- 
solvabilité , c’est-à-dire , la portion de ses dettes 
dont ils auraient été chargés s’ils lui eussent suc- 
cédé à l’instant. 

On crut cependant qu’il était de l’équité de leur 
laisser un moyen de lever cette exclusion , en Tes 
déclarant admissibles , par une nouvelle élection , 
à toutes les fonctions dont un citoyen peut être 
honoré , après qu’ils auraient satisfait leurs créan- 
ciers et rempli les devoirs de la justice et de la piété 
filiale , en ne laissant chargée d’aucune souillure 
la mémoire de leur père. , 

Telle est l’idée générale de l’organisation du corps 
législatif, des corps électoraux et de l'administra- 
tion intérieure du royaume. 

Ce svsteme de gouvernement, dont aucune nation, 
aucun siècle n’o (Irait le modèle , conçu par le génie 
profond et analytique de l’abbé Sièyes , développé 
avec la clarté et la précision de M. Thouret', et 
décrété par l’assemblée nationale , effraya les bons 
esprits eux-mèmes par sa nouveauté et son audace. 
Les noirs (i) ne cessaient de se récrier contre la 



- 1 (1) Les noms des partis divers, formés parmi les dé- 
putés, pouvant offrir une énigme dont la sclution de» 
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multiplicité des rouages de cette monstrueuse ma- 
chine , et sur le bouleversement total de l’état. 

Ce prétendu bouleversement n’était cependant 
dans la réalité que le rétablissement de l'ordre , et. 
une conséquence immédiate du principe éternel de 
la souvéraineté de la nation. Ce n’était en effet 
que le retour de l'autorité vers sa véritable source , 



viendra nécessaire pour l'intelligence des écrits dutems, 
il ri’est pas inutile d’en faire connaître l'origine. 

L'emplacement de 1a salle où l’assemblée s’établit à 
Paris, après avoir quitté celle de l’archevéché , étant 
auparavant un manège ; c’est ce qui donna l’idée des 
dénominations d’fcNRAGES , que les aristocrates don- 
nèrent aux patriotes; et de NOIRS, que les patriotes 
donnèrent aux aristocrates. La quantité de prêtres , 
d'évêques et autres personnes vêtues de noir qui rem- 
plissaient le côté droit de la salle, fit donner le nom 
de NOIRS (chevaux noirs) aux habitués de ce côté , 
nom très-analogue d’ailleurs à l’esprit de fureur qui 
animait la plupart d'entr’eux Ils essayèrent de riposter 
à leurs adversaires en les surnommant les BAIS. Mais, 
ce nom ne prenant pas faveur , ils s'attachèrent sur- 
tout à faire passer celui d 'EN RAG ES. 

C’est ainsi qu’on nommait à Paris des chevaux de 
louage , dont on se servait communément pour les 
voyages de Versailles , afin d’éviter les frais de la 
poste royale. 

Dans la suite il s’éleva dans chaque parti un parti 
nouveau , dont les membres se nommaient entr’eux les 
impartiaux et les MODERES , mais que le public ap- 
pela les MINISTERIELS. On les distingua en IMPAR- 
TIAUX BLANCS et en IMPARTIAUX NOIRS. 
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la substitution des officiers du peuple aux officiers 
du roi , des départemens aux intendans , des dis- 
tricts aux subdélégués , et des municipalités vrai-* 
ment représentatives à des municipalités vénales , 
qui n’acbetaient le droit de défendre les citoyen* 
que pour avoir celui de les vexer impunément. 

Aussi ce nouvel ordre de choses s’établit-il aveé 
une merveilleuse célérité. Les légères imperfections 
qui s’y trouvent, telles que la trop grande multipli- 
cation des districts et des municipalités , que le* 
circonstances du moment obligèrent d’y laisser sul>- 
a> ister , disparaîtront facilement au vxeu des législa- 
tures suivantes. 

Les aristocrates avaient compté particulièrement 
sur les antiques préjugés des provinces ; ils étaient 
intimement persuadés quelles 11e pourraient souffrir 
de se voir démembrées par la nouvelle division du 
royaume. Mais l’esprit public étouffa ces vaines et 
futiles considérations ; et l’amour de la commune 
patrie , les petites affections à des corporations par- 
ticulières. Cette grande et difficile opération , qui 
paraissait devoir être l’ouvrage de plusieurs années, 
fut, grâce au zèle infatigable de M. Gossiu et à celui 
des députés^ qui accoururent en foule de toutes les 
parties du royaume , achevée en moins de trois mois. 

Bientôt même l’assemblée nationale osa porter 
hu coup plus hardi , et, frappant l’arbre féodal jus- 
que dans ses dernières racines , fit disparaître à 
jamais ces noms mêmes de provinces qui ne rap- 
pelaient que privilèges , inégalité, division , et cher- 
chant les dénominations des divers départemeus 
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dans les mers qui les bordent , les fleuves qui les 
•rrossent, les montagnes qui les traversent , redou- 
bla le sentiment naturel qui attache chaque homme 
au lieu de sa naissance , en lui présentant sans 
cesse les monumens et les bienfaits de la nature 
particuliers au sol qui fa vu naître ; étendit les 
liens de la fraternité, en offrant par-tout et à tous 
l'idée de la terre leur nourrice commune ; etMeur 
montrant dans le gouvernement une administration 
paternelle , dont la protection salutaire embrassait 
tous les citoyens de l'empire , sans distinction de 
personnes , d'états ou de provinces , les réunit enfin 
sous l’unique et honorable nom de Français. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU JEUDI 29 OCTOBRE. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal. 

M. l’évêque de Clermont monte à la tribune pour 
faire , comme il le dit lui-même, quelques récla- 
mations sur le décret d’hier; il prétend que le 
clergé aurait dû faire des protestations , et il de- 
mande que l'on y insère les siennes, sous le titre 
à! observations. 

■ M. Target observe que jamais on n’a fait men- 
tion , dans le procès-verbal , des réclamations faites 
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par quelques membres contre les décrets de ras- 
semblée. 

Cette légère contestation s'est terminée par la 
question préalable. 

M. le président rappèle l’ordre du jour , c’est- 
à-dire la question de la contribution nécessaire 
pour être nommé représentant à l’assemblée na- 
tionale. 

Le nouveau comité de constitution propose la 
valeur d’un mare d’argent. 

M. P dion de Villeneuve. J’ai été long -tems 
dans le doute sur la question de savoir si un re- 
présentant doit payer une contribution directe. 

D’un côté , je me disais que tout citoyen doit 
partager les droits de cité ; de l’autre , lorsque la 
peuple est antique et corrompu , j’ai cru remarquer 
«pielque nécessité dans l’exception proposée par 
votre comité de constitution. 

Cependant elle me parait aller trop loin ; elle 
devait se borner à la qualité d’électeur. L’on 
vous a fait une distinction que je crois très-vraie ; 
il faut , comme l’a remarqué M. Dupont , distin- 
guer l’électeur et l’éligible ; et dès que vous avez 
jugé que l’électeur peut être admis, il l’est par la 
nation entière ; mais l’éligible ne l’est que par ceux 
des électeurs dont il a la confiance. 

Maintenant dès que vous avez épuré vos assem-. 
Idées primaires , dés que vous avez déterminé ceux 
qui peuvent être électeurs , dès que vous les ave* 
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jugés capables de faire un lion choix , je vous de- 
mande si vous devez mettre des entraves à ce choix, 
si vous devez , en quelque sorte , leur retirer la 
confiance que vous leur avez accordée : tout homme 
qui a des talens et qui n’a pas de fortune doit être 
éligible , si les électeurs l’en jugent capable. 

L’on parle sans cesse de corruption ; mais ce ne 
sont pas ces liommes-là qui sont les plus corrup- 
tibles. 

Et d’abord , croyez-vous qu’un membre de l'as- 
semblée nationale puisse être facilement corrompu , 
lorsqu’il n’est dans l’assemblée que pour un instant , 
et lorsqu’il sera surveillé par tous ceux qui l’envi- 
ronneront ? 

Je me résume , et je dis qu’il suffit de remplir 
toutes les conditions pour être électeur, et que 
l'électeur doit être libre dans son choix ; je- dis 
qu’on doit laisser à la confiance le choix de la 
vertu. 

M. Thibault , curé des Souppes. En admettant 
l’article , on exclurait un graud nombre de citoycus, 
et surtout d’ecclésiastiques. 

M. . . . Il faut ajouter à l’article : et les proprié- 
taires de biens-fonds de terre. 

M. Ramel- No goret. L’article doit excepter les 
fils de famille dont les pères paient l'imposition 
exigée. 

M. Desmeuniers. Le comité de constitution a 
jjeasé qu’à la fui de la session présente vous por- 
teries 
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tenez une loi qui émanciperait les fils de famille* 
Au reste , je ne vois personnellement nul incon* 
vénient à admettre l’amendement du préopinant* ! 

Celui qui exige une propriété territoriale n'est 
Conforme ni à l’esprit de vos précédens décrets , 
ni à la justice. Les Anglais suivent à la vérité cet 
usag| , mais eux-métaes s’en plaignent. Le comité 
pense avoir fait tout ce qu'il fallait faire , en de- 
mandant une contribution d’un marc d’argent. Cette 
imposition indique assez d’aisance , parce que la 
malignité ne suppose, pas les législateurs plus ou 
moins susceptibles de corruption. 

M. de Cazalé s. En dernière analyse , tous les 
impôts portent sur les propriétaires des terres , 
serait-il juste d’appeler ceux qui ne possèdent rien 
à fixer ce que doivent payer ceux qui possèdent ? 

Le négociant est citoyen du monde entier , et 
peut transporter sa propriété par-tout où il trouve 
la paix et le bonheur. Le propriétaire est attaché 
à la glèbe , il ne peut vivre que* là ; il doit donc 
posséder tous les moyens de soutenir , de défendre 
et de rendre heureuse son existence. Je demande, 
d après ces réflexions , que l’on exige une pro- 
priété foncière de 1,200 livres. En Angleterre, pour 
arriver à la chambre des communes , elle doit être 
de 7,200 livres. 

M. Barrère dû yieuzac. Si voüs n’admettez que 
les propriétaires , vous éloignez un grand nombre 
Tonu XII. * - G 
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de citoyens : et que deviennent alors l’industrie 

et les arts ! 

Au lieu de déterminer la contribution par - la 
valeur d’un marc d’argent , valeur variable , il 
serait plus convenable de la fixer à 5 o journées 
de travail. 

M. Target. Les dix-neuf vingtièmes de la na- 
tion 11e possèdent aucune propriété ; ainsi , en eu 
exigeant une , vous excluez presque la totalité des 
Français : en Angleterre, au contraire, le plus grand 
nombre est prqpriétaire ; et d’ailleurs. , la source 
de l’excès qu’on vous a indiqué se trouve dans 
la féodalité , qui y est encore vivante. Si vous imi- 
tez ce funeste exemple , l’avantage de la fortune 
donnera naissance à une aristocratie nouvelle , et 
vous rétablirez les distinctions que vous avez voulu 
détruire. . . 

J’adopte l’amendement relatif aux fils de famille. 

M. Pison-du-Galand. La condition de la pro- 
priété doit être ainsi exprimée -.'cl posséder uni 
propriété ■fèrritovMç quelconque. 

■ M. . . . propose de substituer au marc d’argent 
six cents livres pesant dfe blé. 

M. Prieur. Substituez la confiance au marc 
d’argent. 

■On se dispose à délibérer. 

M. le comte de Mirabeau. Je demande la prio- 
rité pour l’amendement de M. Prieur , parce que , 
selon moi ,■ il est seul au principe»' 
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L'assemblée rejette cet amendement. 

Celui de M. Pison-du-Galand est mis aux voix. 
* Outre la contribution équivalente à un marc d’ar- 
gent , avoir une propriété foncière quelconque. „ 

Cet amendement est adopté. 

M. le comte de Mirabeau, au président. Vous 
venez de faire faire une mauvaise loi, par la ma- 
nière de poser la question. 

Beaucoup de membres réclament contre le dé- 
cret. La parole leur est refusée. 

On propose divers amendemens sur la qualité de 
la propriété. y 

L’assemblée décide qu’il n’y a lieu à délibérer. 

La question dé savoir si on évaluera l’imposition 
en tin nombre de journées , ou en ün marc , ou 
quelque partie de marc d’argent , est présentée. 

L’assemblée décrète l’imposition équivalente à un 
inarc d’argent. 

Sur ramendenïent de M , Ramel - Nogaret , on 
demande la question préalable , et il est arrêté 
qu’il u’y a lieu à délibérer. 

On se dispose à passer à un autre article. 

MM. Pétion de Villeneuve , Garat , le comte de 
Mirabeau , l’abbé -Grégoire , montent à la tribune 
pour réclamer conue les décrets , contre la manière 
dont les questions avaient été posées /et pour 
observer qu’on n’a pas délibéré sur tous les amen- 
demens et sur la motion principale , composée de 
l’article du comité et des amendemens admis, 

G a 
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Après un tems assez long , employé à des ré- 
clamations tumultueuses , l'assemblée se décide à 
passer à un autre article. > 

M. Desmeuniers. Je ne reviens pas sur les dé- 
crets , mais j’observe qu’il est important , si l’on 
veut éviter le tumulte qui vient de se faire , de ne 
refuser la parole à aucun des membres qui pensent 
qu’une question a été mal posée : c’est le seul 
moyen d’arriver à des délibérations sages , paisi- 
bles et régulières. 1 

M. Bairère de Vieuzac. Vous devez être jus- 
tes ; puisque vous êtes législateurs, vous devez être 
éclairés , et le choix de la nation atteste vos lu- 
mières. 

La moitié du royaume est régie par le droit 
écrit : là les fils de famille n’ont ni domaines , ni 
propriétés. La loi romaine avait sagement déclaré 
que , dans les fonctions publiques , le fils de fa- 
mille était père de famille , ou réputé tel. Quand 
vous exigez pour la représentation nationale une 
propriété , une imposition d’un marc d’argent f 
vous le privez de la première des magistratures ; 
vous obligez la moitié du royaume à aller cher- 
cher des représentans dans les • provinces coutu- 
mières. Je demande si , lorsqu’on a proposé en 
faveur des fils de famille une exception juste ; si , 
lorsqu'il s’agit de délibérer sur leur sort, vous , 
législateurs , vous pouvez ne pas délibérer. Il est 
avéré , et le tumulte a fait que tous les membres 
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qui m’entourent ont cru , en se levant pour la ques- 
tion préalable , que celte exception était admise. 
Ceci doit nous faire connaître les avantages des 
délibérations tumultueuses , en nous en montrant 
les succès. , ' , 

M. l’abbé Grégoire. En réclamant eu faveur des 
fils de famille , on fait un acte de justice : je rem- 
plis un devoir en m’élevant contre un prétendu 
décret qui blesse ma province , où le numéraire 
est très-rare : je remplis encore un devoir en ob- 
servant qu’en exigeant une propriété , ou vous pré- 
jugez la question de la propriété des biens du 
clergé, ou vous excluez les ecclésiastiques de la 
représentation nationale. Je réclame donc contre 
un décret qui n’est pas même rendu. ^ v 
M. Pélion de Villeneuve. L’article du comité de 
constitution 'n’a pas été mis aux voix avec les 
ameudemens ; on n’a donc pas délibéré sur la 
question principale : il fallait donc , lorsqu’on croyait 
avoir délibéré au fond , que je prisse la parole 
pour faire observer celte irrégularité ; plusieurs 
questions importantes étaient proposées comine 
amendemens , il pouvait être utile de présenter 
quelques réflexions , et je croyais que tout mem- 
bre en avait le droit. 

Je me borne , à présent , à demander que le dé- 
cret entier soit lu. - 

L’assemblée décide que le décret a été réguliè- 
rement porté comme il suitt ^ 
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Pour être éligible à l’assembfée nationale , il 
faudra payer une contribution directe équivalente 
à un marc d’argent, et avoir une propriété quel- 
conque. 

/ On fait lecture de l’amendement de M. Barrère , 
rédigé en article séparé. 

« Seront exceptés du présent article les fils de 
famille , dont les pères possèdent une propriété 
foncière quelconque , et paient la contribution 
prescrite. >. 

La discussion est ouverte sur cet article. 

M. Reubell. L’assemblée a certainement décidé 
qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. 

Je ne conçois pas la chaleur avec laquelle on 
soutient cet article : il s’ensuivrait qu’un père de 
famille qui paierait l’imposition exigée, et qui au- 
rait dix enfans non mâles , ne fournirait qu’un éli- 
gible , tandis que, ne payant pas davantage, s’il 
avait cinq fils , il en fournirait six : et d’ailleurs ne 
pourra-t-il pas , quand il voudra , donner à son fils 
les qualités d’éligibilité en lui transmettant une pro- 
priété? - 

AL Garai le jeune. Par votre décret vous ex- 
cluez toute une province , la mienne. Dans la 
pays de Labour , les fils aînés sont seuls proprié- 
taires , et les pères de famille sont si peu riches , 
qu’il n’y en a peut-être pas cinq qui paient un© 
imposition de 5o livret. ' 
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Je réclamé les droits des fils de famille , com- 
me ceux de ma province. 

M. Robespierre. Faire une exception en faveur 
des fils de famille , c’est une exception sans mo- 
tif; car les fils, qui en pays de droit e'cril ne pos- 
sèdent rien , sont dans le même cas que les ci- 
toyens sans propriété. Dès -lors que vous avez 
confirmé votre décret , cette exception serait odieuse 
«t injurieuse à une grande partie des habita ns du 
royaume. 

M. Pison-du-Galand. Les fils de famille peu- 
vent, selon la loi romaine, acquérir dans certains 
cas , et. alors ils deviendront éligibles. Si un père , 
payant 5 o livres d’impositions , pouvait donner cette 
qualité à cinq enfans-, il s’ensuivrait qu’une somme 
de 10 livres rendrait un fils de famille éligible, 
tandis que la loi refuserait cette qualité à un ci- 
toyen imposé à 48 liv. 

M. le chevalier de Boufflers. Je propose cet 
amendement t « Un père de famille pourra rendre 
éligible autant d’ enfans que son imposition com- 
prendra de fois la valeur d’un marc d’argent. » 

On demande ençore la questiou préalable sur 
l’objet de la discussion. 

t ' 

M. de la Chèzc. Il n’est pas de la dignité et 
de l’honneur de l’assemblée de dire qu’il n’y- a pas 
lieu à délibérer, quand, après l’avoir déjà dit, elle 
a r ouvert la discussion. 
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M. Ramel Nogaret. On doit ou exclure ou ad- 
mettre les fils de famille. 

M. le comte de Mirabeau. Il ny a de véritable 
dignité que dans la justice > d’honneur qu’à être 
juste. Quand on dit qu’il faut exclure ou admet- 
tre , on dit une grande vérité. Des législateurs doi- 
vent répondre à une importante question , et ac- 
corder ou refuser un droit réclamé. Ils ne peu- 
vent pas ne point délibérer sur ce droit , sans 
donner lieu à une infinité de contestations dan* 
les assemblées électives : les fils de famille diraient : 
<t Les législateurs n’ont pas prononcé, à cause de 
l’évidence de notre droit ; n leur répondrait - on j 
« Us n’ont pas délibéré , donc ils ont rejeté votre 

droit ? n 1 • 

» 

M. de Mirabeau fait ensuite des observations sur 
les clameurs qui se sont élevées dans l’assemblée , 
et sur leur résultat insignifiant. 

M. le comte Charles de Lameth. C’est en récla- 
mant contre l’aristocratie que vous avez préparé 
la régénération , et votre décret consacre l’aristo- 
cratie dë l’argent ! vous n’avez pas pu mettre la 
richesse au-dessus de la justice : on ne peut ca- 
pituler avec le principe , quand de ce principe il 
doit naître des hommes. 

Je demande l’ajournement d’une délibération 
nouvelle sur les décrets , parce que le désordre de 
la discussion présente donne lien à celui de la 

délibération, 
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M. Garat l'aîné. Vous avez , (la us le tumulte , 
rendu un décret qui établit l’aristocratie des ri- 
ches ; on demande que vous épuriez ce décret déns 
le calme , et je citerai , dans la présente session , 
vingt exemples de cette pratique salutaire. 

L’assemblée décide que « toutes choses restan- 
tes en état sont remises à lundi prochain. » 

M, le président rend compte de la réponse ap- 
portée de Vernon par le courrier extraordinaire 
expédié hier. 

Le sieur Planter a échappé à la fureur du peu- 
ple , le calme commence à renaître dans l’intérieur 
de la ville ; les habitans des campagnes donnent 
encore des craintes , et des mesures efficaces sont 
toujours nécessaires. 

Une députation de la commune de Paris vient 
rendre compte des mesures qu'elle s’est em- 
pressée de prendre , et l’assemblée y 'applaudit. 

Les dames du district de Saint-Martin-des-Champs 
présentent une offrande de bijoux précieux. 

M. le président leur exprime les sendmens de 
l’assemblée et la reconnaissance de la patrie. 

Un de MM. les trésoriers rend compte d’un très, 
grand nombre de dons patriodques. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 
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De Paris. 

De quelques mouvemens excités dans différentes 
villes au sujet des subsistances. 

Les ennemis de la révolution n’oubliaient rien 
pour égarer l’opinion publique , pour soulever les 
provinces contre Paris , et la France entière con- 
tre l’assemblée nationale. Mais le même esprit ani- 
mait Paris et les provinces. L'assemblée nationale 
recevait chaque jour , de toutes les parties du 
royaume , des témoignages de respect , de recon- 
naissance et d’une adhésion générale à scs décrets ; 
et au milieu des désordres multipliés , produits par 
les circonstances ou par l'implacable haine de l’aris- 
tocratie , elle trouva toujours , dans le peuple mê- 
me égaré , le sentiment de la soumission et de 
la confiance. 

On l’éprouva d’une manière sensible à Alençon. 
M. de Caraman y avait été envoyé à la fin de sep- 
tembre par M. le maréchal de Contades , pour y 
commander un détachement de deux cents che- 
vaux. A la nouvelle des événemens du mois d'oc- 
tobre et de la translation du roi à Paris , la ten- 
dance naturelle du peuple à imaginer des com- 
plots , et à exagérer les dangers, fit supposer àl’ar- 
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rivée et au se'jour de M. de Caraman des mo- 
tifs criminels , et soupçonner ce jeune officier de 
projets funestes à la sûreté de la ville. 

On observa que les cinquante chasseurs qu'il 
commandait n’avaient pas encore prêté serment de 
fidélité à la nation ; on demanda qu’ils le prêtas- 
sent. Il écrit sur-le-champ à M.deBeuvron ; pour 
être autorisé à se rendre au vceu des citoyens. Ce 
délai parait suspect , quoique le* comité permanent 
en fût prévenu. 

Les inculpations se multiplient , et le cri public 
dénonce M. de Caraman comme un ennemi de la 
nation. Il se flatte de conjurer l’orage eu faisant 
prêter le -serment à sa troupe, avant d’avoir reçu 
l’ordre du général, et il prie les officiers munici- 
paux d’assister à cette cérémonie indiquée au 1 4 
octobre , â neuf heures du matin. Loin de calmer 
les esprits, cette démarche ne fait que les irriter 
davantage. On croit y voir l’intention de masquer 
l’horrible complot d’égorger la garde nationale de 
l’hôtel-de-ville , et de mettre le feu à la ville mê- 
me. La fermentation devient générale ; les princi- 
paux d’entre les citoyens s’assemblent en secret j 
la chaleur du peuple rédouble , il n'est question 
de rien moins que d’avoir la tête de M. de Ca- 
raman. 

Dans cet état de choies , il envoie ordre à ses 
chasseurs de se rendre auprès de lui. Mais disper- 
sés , comme ils étaient , dans différens quartiers , 
il fallait , pour y arriver , se faire jour à travers des 
groupe* de peuple qui s’opposaient à leur passage. 
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Ils eurent l’imprudence de tirer quelques coups ds 
carabines et de pistolets. La garde nationale leur 
répondit par un feu beaucoup plus vif ; mais , par 
un bonheur inoui , personne ne fut tué , ni même 
grièvement blessé. 

Une pièce de canon, traînée devant la maison do 
M. de Caraman , donna' de plus vives inquiétude* 
encore ; trois fois on y mit le feu et trois fois la 
pluie empêcha l’amorce de prendre. 

Cependant il survient une apparence de calme ï 
on va prier M. de Caraman de se rendre au co- 
mité : il s’y rend. Le peuple en fureur l’environ- 
ne ; on le désarme ainsi que ses chasseurs , et après 
l’avoir interrogé comme un criminel , on l’enferme 
‘dans une chambre nue , livré aux imprécations de 
deux cents paysans', qui , pendant deux heures, 
délibérèrent sur la manière de lui faire souffrir la 
mort la plus cruelle. 

Le comité permanent , soit entraîné par le mou- 
vement général , soit forcé de céder d’abord au 
torrent pour 11e pas irriter sa fureur , s’érige en tri- 
bunal pour juger l’accusé , et , sans autre attribution, 
que celle qu’il s’était donnée lui-même , instruit 
contre cet officier uue prooédure criminelle. 

A peine l’assemblée nationale en est-elle ins- 
truite , quelle charge son président d’écrire au co- 
mité d’Alençon pour prévenir , s’il en est tems, tout 
acte de violence , et une poursuite si manifeste- 
ment illégale. M. Necker joignit ses prières aux 
ordres de l’assemblée , et remonu-a vivement les 
suites terribles de ces agitations irrégulières qui 
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substituent les cruels arrêts de la vengeance popu- 
laire aux sages décisions d’une justice calme et 
réfléchie , et L’influence malheureuse que pourrait 
avoir, sur le plus grand nombre des esprits , le re- 
nouvellement de ces scènes de sang qui éloignaient 
de plus en plus la paix dont nous avions un si pres- 
sant besoin. 

A la lecture de ces deux lettres , la fermentation 
s’appaise tout-à-coup ; la tranquillité renaît ; le co- 
mité de la ville , réuni aux commissaires des dis - 
tricts , rend la liberté à M. de Cararaan , et il est 
admis , avec sa troupe , à prêter sur-le-champ le 
serment de fidélité et d’obéissance à la nation et 
au roi. Tant était puissante sur le peuple la voix 
de la raison et de la vérité, tant était pleine et en- 
tière sa confiance en ses représentans ! 

Tout semblait concourir au retour de l’ordre et 
de la paix. Mais une main invisible, et toujours agis- 
sante, les repoussait opiniàtrément, et agitait la mul- 
titude en l’alarmant sur sa subsistance , lorsqu’elle 
lie pouvait , en allumant sa colère , la porter à 
de coupables excès. 

La municipalité était parvenue à écarter de la 
capitale les malheurs qui la menaçaient. Mais on 
sut attaquer Paris dans les provinces qui l’environ- 
nent et le nourrissent , et porter de proche en pro- 
che la terreur de la disette jusqu’aux extrémités de 
l’empire. On arrêtait dans l’intérieur du royaume 
la circulation du grain , et en même-tems des bruits 
réels ou supposés annonçaient qu’il s’en faisait pour 
l’étranger des exportations considérables. 
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Des nouvelles affligeantes arrivaient tous les jours 
à l’assembWe nationale. Les in a reliés étaient dé- 
garnis : Tonnerre , Crepy , Nevers et plusieurs au- 
tres villes demandaient du secours contre la fa- 
mine. ' ' 

La ville de Rouen retenait les navires chargés 
de grains et de farines achetés pour la ville de Pa- 
' ris , et s’en emparait pour son propre usage. 

Vernon était en proie à la plus horrible sédition. 
M. Planter , chargé de veiller en cette ville aux ap- 
provisiionnemens de la capitale , courut deux fois le 
danger de perdre la vie , et dc dut son salut qu’à 
l'intrépidité d’un jeune Anglais , qui s’exposa lui- 
même à la mort 'pour le sauver. De nombreux dé- 
taclicinens de la garde nationale parisienne et de 
la bazoche volèrent , par ordre de la commune , 
pour protéger ce citoyen , et meure à l’abri du 
pillage les magasins de Vcrnonnet , où étaient en 
dépôt les subsistances de la capitale. Le gouver- 
nement , par ordre du corps législatif, y joignit des 
détaehemens de Flandre et des dragons des Trois— 
Evêchés. 

Le roi donna à M. Dieres , commandant de ba- 
taillon de la garde parisienne , \le commandement 
de toutes ces troupes , et la municipalité nomma , 
pour les accompagner , deux commissaires , qui 
devinrent en méme-tems commissaires dû roi , par 
les ordres qu’ils reçurent de sa majesté de faire 
exécuter le décret de l’assemblée nationale relatif à 
la délivrance de M. Planter , et la punition exem- 
plaire des coupables. t 
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Us partent. M. Planter , après avoir été pendu 
deux fois , avait eu le bonheur inoui d’échapper à 
la férocité de ses bourreaux, et avait pris la fuite ; 
mais le foyer de la discorde existait encore , et 
les subsistances de Paris n’étaient pas en sûreté. 
Deux municipalités rivales , élevées dans la ville de 
Vernon , prétendaient chacune avoir un droit ex- 
clusif à la confiance des habilans. 

A l’arrivée de l’armée parisienne , les commis- 
saires , après avoir pourvu à la sûreté des appro-' 
visionnemens et à celle de M. Planter, et proclamé , 
avec fappareil lé plus imposant , la loi martiale , 
destituèrent le comité établi contre le vœu de la 
plus saine partie des citoyens, convoquèrent la 
commune à l’eflet de procéder à l’élection d’un con- 
seil de ville , rétablirent dans leurs fonctions les an- 
ciens officiers municipaux , en faveur desquels l’as- 
semblée avait d’ailleurs prononcé , firent arrêter 
les coupables auteurs des troubles, et ramenèrent 
à tel point la bonne intelligence , que M. Dieres 
ayant été inculpé par plusieurs habitans de Vernon, 
qui vinrent lire aux représentons de la com- 
mune de Paris une délibération contenant di- 
vers sujets de plaintes contre lui , d’autres dé- 
putés de la même ville , et en bien plus grand 
nombre, vinrent, au nom de la presque totalité 
de leurs concitoyens , attester que tous les écrits 
faits contre M. Dieres étaient calomnieux , et 
solliciter la permission de le défendre eux- 
mêmes. 

Ce furent ces députés qui présentèrent à la coin- 




1)3 nu 3 o OCTOBUR 1 78c). 

ziiunë le jeune Anglais qui , par son courage , ara ît 
sauvé la vie à M. Planter. Elle lui décerna une cou- 1 
ronne civique , et lui fit présent d’une épée , sur 
laquelle était gravée cette inscription : La commu- 
ne de Pâtis à C. J. J1' « Nesham , anglais , pour 
avoir sauvé la vie à un citoyen français. 

« Quand , de retour parmi vos parens, vous re- 
cevrez un doux regard de votre patrie , lui dit le 
président en le couronnant , vous lui direz que vous 
avez vu sur les rives de la Seine un peuple bra- 
ve , sensible , généreux , trop long-tems frivole , 
qui a conquis enfin sa liberté et qui en jouit avec 
délices , quand il trouve les occasions de récom- 
penser la vertu. 

« Vous lui direz que les peuples libres sont frè- 
res ; que la France et l’Angleterre se doivent une 
estime réciproque , et que l’objet d’ambition le plus 
digne d’elles est d'as6urer le bonheur de l'huma- 
nité. n 

Ainsi la commune de Paris , en décernant à un 
Anglais la première couronne civique qui ait été 
donnée en France , s'honora par cet acte de justice 
et eut la gloire d’appeler la première à des sen- 
limens d’union et d’humanité deux nations géné- 
reuses , trop long-tems rivales d’ambition et de 
puissance sous l’empire du despotisme , mais qui , 
sous le règne de la liberté , ne doivent plus l'ëtre 
que de civisme et de vertu. 

Les memes orages et les memes dangers qui 
menaçaient les provinces de l’intérieur se faisaient 
également sentir sur les frontières , et la famine 

parut 
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parut prête à devorer le plus précieux dépôt des 
Forces maritimes du royaume. 

A la fiu d’octobre il ne restait de blé dans les 
magasins de la marine de Brest que pour trois 
semaines au plus , «t le directeur des vivres avait 
par jour ts ou i 5 mille hommes à nourrir. Ne 
recevant de sa compagnie qne des réponses va- 
gues et des promesses de cargaisons de grains ache- 
tés chez l’étranger , qui tous les jours devaient ar- 
river , et cependant 11’arrivaient point ; il eut re- 
cours , dans sa détresse , à la municipalité. Après 
qu’il eut été vérifié par sa correspondance qu’il 
était personnellement exempt d’inculpation , 011 ar- 
rêta qu’il serait envoyé douze commissaires tirés 
du conseil même , et qu’ils se diviseraient en qua- 
tre commissions pour tirer des secours de toute la 
Bi-etagne , et y acheter les grains nécessaires à l’ap- 
provisionnement du port. Ou s’empressa de toute part 
de venir à l'aide d’une cité aussi intéressante par 
le nombre et le patriotisme de ses habitans , que 
par l’importance de ses arsenaux , et sa position, 
qui la rend une des clefs de l’empire. 

La ville de Lanion seule , ou plutôt une faction 
qui la tyrannisait, repoussa avec dureté les deman- 
des qui lui furent faites , et joignit l’injustice la 
plus révoltante aux traitemens les plus odieux exer- 
cés sur les commissaires. La municipalité y était 
sans force et sans pouvoir. Un prétendu conseil du 
peuple s’était emparé de toute l’autorité , et appe- 
santissait un joug de fer sur.tous les bons citoyens. 
Les députés de Brest furent traduits devant ce nou- 
Tom. XU. H 
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veau sénat , ils lui exposèrent l'objet de leur mi»» 
sion et le prévinrent de la prochaine arrivée de» 
blés qu’ils avaient achetés dans les villes voisines , 
et dont le transport devait s'effectuer par Lanion , 
pour y être embarqués. Ils demandèrent protection 
et secours : l’un et l’autre leur fut refusé. Cepen- 
dant le convoi de grains qu’ils attendaient arrive 
le lendemain avec une escorte commandée par le 
brave Chrétien , major de la garde nationale de 
Pontrieux. Une multitude emportée l’attaque avec 
fureur , s’empare du convoi , désarme ceux qui 
l’escortaient, et veut pendre leur chef, qui ne dut 
son salut qu’à sou sang-froid cl à son courage. 

Les commissaires sont encore mandés au conseil 
du peuple , dont le président excite , comme à des- 
sein , la colère par les questions insidieuses qu’il 
leur adresse. On nie la validité de leurs pouvoirs , 
ou les accuse d’ètre des accapareurs ; les couteaux 
s’aiguisent , les cordes se préparent pour les. mas- 
sacrer ou les pendre ; ou les charge d’indignes trai- 
temens et d’outrages ; ou les réduit à implorer , 
comme une faveur, une mort prompte qui abrège 
leurs tournions ; enfin on leur déclare que le seul 
moyen qui leur reste de racheter leur vie , est de 
faire au peuple un abandon pur et simple de leurs 
grains. 

Ils sont forcés d’y consentir , et n’en obtiennent 
pas davantage leur liberté. Le lieutenant de maire , 
instruit du danger qui les menace , vient à leur se- 
cours , obtient, à force de prières, qu’ils seront 
relâchés , et croit ne pouvoir les placer dans ua 
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plus sùr asile que dans la maison morne de M. 
Gadiou , président du conseil du peuple. Mais 
quelle fut sa surprise et la leur , lorsque cet hom- 
me , violant dans sa propre maison les droits de 
l’hospitalité, vient leur signifier, à la tête d’une 
troupe de séditieux, qu’il faut mourir on signer 
un acte dans lequel , en faisant au peuple un nou- 
vel abandon de leurs blés, ils se reconnaissent 
pour des accapareurs qui n’ont eü , pour en faire 
l'achat , aucun titre légal ! 

Dans le premier mouvement de leur indigna- 
tion . ils préfèrent la mort à une telle ignominie. 
Mais bientôt , réfléchissant qu’un acte arraché avec 
nue violence aussi révoltante’, édit radicalement 
frappé de nullité , ils se décident à signer la décla- 
ration qn’ôn leur présente, et se hâtent de sortir 
d’une cité asservie par une fiction aussi cruelle. 
Ils en partent non sans péril , et après avoir reçu 
plusieurs coups de pierres. Arrivés à Morlaix , ils 
protestent contre l’acte de violence exercé sur eux 
dans la ville de Lanion , et lui font sur-lc-champ 
signifier leur protestation. 

De retour à Brest , ils rendent compte de leur 
mission au conseil-général assemblé , en présence 
d’une foule de peuple qui assistait à la séance. 
Au récit des maux qu’on leur a fait endurer, un. 
cri universel retentit dans toute la salle. La ville 
entière veut partir sans délai, pour effacer du nom- 
bre des cités une cité inhospitalière qui a violé 
les droits des hommes, les droits des dations, et 
préparé des supplices à ceux qui venaient , au nom 

H 3 
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de l’iiurnnnilé , des lois et de la pairie , deman- 
der à des citoyens du pain el des secours pour des 
concitoyens. Ce n’est qu’avec peine qu’on parvient 
à calmer ce premier mouvement el à persuader 
aux lialiitans de remettre le soin de leur vengeance 
à 1800 hommes , dont moitié de la garde natio- 
nale , moitié de troupes de ligne et de marine , 
sous les ordres d’un major d’iufanieric et d’un ma- 
jor de marine. Le commandement en chef de l’ex- 
pédition fut donné à M. Daniel , major-général de 
] i garde nationale de Brest. 

Celte petite année partit le lendemain , précédé» 
de quatre pièces de campagne, de plusieurs brigades 
de maréchaussée et des archers de la marine , qui 
formaient un petit corps de cavalerie. Celles des 
villes voisines vinrent s’y joindre pendant la route. 
Lesu ev en, Landernau, Laudivisiaux et Morlaix four- 
nirent des détachcmcns qui firent monter l’armée à 
deux mille quatre cents hommes. 

La nouvelle de ce qui venait de se passer à La- 
nion excita dans toute la province la meme indigna- 
tion qu’à Brest ; elle fit craindre aux patriotes éclai- 
rés que celle ville ne devînt le foyer d’un incendie 
qui pourrait se propager au loin, et qu’il ne serait pas 
facile d’éteindre. On fit partir aussitôt de toutes parts 
des médiateurs pour ramenerla paix , et des troupes 
pour punir les coupables , s’ils tentaient de soutenir 
par les armes les excès auxquels l’erreur d’un mo- 
ment ou des intentions criminelles les avaient en- 
traînés. Vingt-cinq mille hommes furent en marche 
•n un instant , cl ^avancèrent sur Lauiou. M. Daniel 
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ornigirit que l’apparition subite d’une telle armée, 
dans un pays dépourvu de vivres,' n’exposât et l’ar- 
nu’e et le pays entier aux horreurs de la famine ; et , 
quoique persuadé qu’il faut avoir une force impo- 
sante pour être dispensé d’en faire usage , il se pressa 
d’er.voyer des courriers pour faire rétrograder les 
troupes. Malgré les avis alarma us qu’il recevait de 
divers côtés des dispositions militaires et des inten- 
tions hostiles des liahitans de Lanion , il continua sa 
route , et arriva à la vue de cette ville à dix heures du 
matin , le troisième jtwir de son départ de Brest. 

Il fit ranger les soldats en bataille sur la hauteur, 
et , après leur avoir recommandé l’esprit de clé- 
mence et les sentimens d’humanité qui sont dus A 
des hommes qui ne font aucune résistance , et à des 
citoyens égarés , mais repentans, attendit à leur tète 
la réponse qui serait faite aux conditions que devaient 
proposer les commissaires-conciliateurs de Brest qui 
les avaient devancés ; elles se réduisaient à la resti- 
tution des grains arrêtés , à la punition légale des 
auteurs de la sédition , et au paiement des frais de 
la campagne. 

Après une demi-heure de conférence , on vint lui 
annoncer quelles étaient acceptées. Il s’avance aus- 
sitôt vers la ville à la tète de sa troupe , et trouve , 
eu arrivant , la municipalité et les notables, qui lui 
annoncent les engagemens qu’ils venaient de pren- 
dre , et implorent son indulgence pour les malheu- 
reux habitans. Il répond qu’il n’est pas venu leur ap- 
porter la guerre , mais pour faire exécuter les lois , 
■«i que , quelque atroce qu’eût été leur conduite en- 
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vers les -députés de Brest, sou intention n’était pas 

d’user de représailles. 

On avait renvoyé au lendemuin la signature de* 
articles arrêtés la veille , et tous les conunissa ires- 
médiateurs des differentes villes avaient été invités, 
-ainsi que le commandant de l’armée , à assister à la 
conclusion de ce traité. Mais on avait manœuvré 
pendant la nuit , et les chefs des factieux osèrent en- 
gager la municipalité à refuser de remplir les pro- 
messes qu’elle avait faites la veille. Le commandant, 
indigné , se disposait à se rc^rer , après avoir déclaré 
qu’d allait employer les moyens violens qu’une mau- 
vaise foi aussi insigne l’obligeait de prendre pour 
flaire rendre justice à ses coinmettans. Les commis- 
saires annoncèrent pareillement que , si la ville de 
Lanion persistait dans le refus de tenir ses engage- 
mens, ils allaient s’éloigner à l’instant même , et 
faire connaître à toute la France l’indignité d’une telle 
conduite. Les municipaux signèrent enfin, et firent 
arrêter, de leurpropremouvemeui, plusieurs person- 
nes accusées d’avoir excité l’insurrection populaire. 

M. Cadiou fut mis en état d’arrestation à l’arrivée 
de l’armée ; beaucoup d’autres furent dénoncés à la 
justice. Des privilégiés furent accuses , par les dé- 
tenus , d’avoir répandu de l’argent et distribué de 
l’eau-de-vie le jour que la vie des députés de Brest 
avait été menacée. Plusieurs d’enlr eux prirent la 
fuite pour se soustraire à la rigueur des lois : leurs 
co-accusés y échappèrent également à la faveur de 
la faiblesse des tribunaux , de la complication des 
formes de la justice criminelle cl de cette agitation 
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générale qui , dans les teins de troubles et de ré- 
volution , fait vaciller dans les mains incertaines des 
juges le glaive de la justice. Cette expédition pro- 
duisit cependant un effet salutaire , et en imposa 
aux mauvais citoyens, très-nombreux dans ce canton, 
par la réunion des forces et des volontés des bons 
citoyens pour le succès de la cause commune. 

L armée séjourna six jours à Lauiou , et la ville 
de Brest ayant ratifié le traité, les grains ayant été 
rendus , et le procès des coupables commencé , elle 
retourna en bon ordre et y rentra aux acclamations 
de tous les citoyens. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU; VENDREDI 3o OCTOBRE. 

M. Target , l’un des secrétaires , donne lecture 
du procès-verbal , et M. le curé de Soupes de plu- 
sieurs adresses ; les unes sont pour rétablir la per- 
ception des impôts , les autres sont des actes d’adhé- 
sion aux arrêtés du 4 août , notamment à celui qui 
abolit les privilèges ; la ville de Lamballe félicite 
l’assemblée de son courage à travailler à la consti- 
tution , et la prie , si le parti des médians venait à 
prédominer , de tourner ses regards sur une jeu- 
nesse vaillante , prèle à répandre son sang pour la 
patrie. 
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Quatre religieux bénédictins offrent à la nation 
les biens de leur maison , sous la réserve d’une 
pension viagère. 

M. le président rappèle l’ordre du jour , c’est-à- 
dire la motion de M. de Mirabeau sur les biens ec- 
clésiastiques. 

M. Lebrun. La question est encore entière ; on a 
abusé des mots et des choses : remontons à l'origine 
des propriétés ecclésiastiques. " 

Le despotisme et la corruption précipitèrent les 
Chrétiens dans des déserts ; ils défrichèrent , la féo- 
dalité s’introduisit , et l’anarchie se déploya sur toute 
la France ; l’abus et l’ignorance transformèrent les 
prêtres en propriétaires réels. Bientôt ils siégèrent 
dans nos états-généraux , qui n’élevèrent leur voix 
que dans le sileuce de la liberté. 

Le clergé n’a jamais été , selon les principes , pro- 
priétaire. Lu nation peut fixer les appointemens des 
curés , et ordonner que le patrimoine des pauvres 
leur soit restitué ; elle peut établir de féconds éta- 
blissemens , donner, au lieu de vaines couronnes 
de roses, des propriétés utiles à la venu. 

La nation doit supprimer les abus ; mais elle 
doit ratifier tout ce qui est susceptible d’utilité. 

Tout ce qui appartient au clergé appartient aux 
citoyens ; tout ce qui appartient aux paroisses est 
aux paroissiens : c’est une portion de leur propriété^ 
c’est à eux de décider s’il faut vendre ou non. 

Mais les créanciers de l’état, dira-t-on! ch quoi! 
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faudra-t-il donc , pour les payer , dépouiller les 
pauvres ? Si nous exproprions ceux-ci , ils devien- 
dront à leur tour nos créanciers ; il faudra assurer 
d’autres fonds pour leurs besoins ; votre opération 
n’offre donc qu’un déplacement. Chaque église doit 
fournir à son culte , aux hôpitaux , etc. 

L’orateur donne ensuite un projet : il offre celui 
de la réunion des paroisses et de prendre sur les 
revenus un fonds de 30 millions , qui dans vingt ans 
suffira , parce qu’alors nous serons la plus riche et 
la plus heureuse nation de l’univers , ou nous 
n’existerons plus. 

M. le vicomte de Mirabeau. Les biens du clergé 
appartiennent-ils à la nation ? Dans quel sens lui 
appartiennent-ils ? La proposition est-elle juste ou 
non ? Je ne prétends pas ici développer ces ques- 
tions , ni le juste et l’injuste du principe de M. 
l’évèqne d’Autun ; je ne présenterai que des calculs. 
Est-il d’une bonne , d’une sage politique de prendre 
et de vendre les biens ecclésiastiques pour acquitter 
la dette nationale ? 

Ici l’orateur est interrompu de tous côtés ; on 
crie que ce n’est pas là la question. 

M. le vicomte de Mirabeau , élevant fortement 
la voix. Il me paraît que la logique des poumons 
est aussi nécessaire dans cette assemblée que la 
logique du raisonnement. 

Je dis que c’est tendre un piège que de vouloir' 
isoler le principe de ses conséquences. Ne peut-on 
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pas faire contribuer les biens du clergé pour la 
dette , sans se priver de cette précieuse ressource 
pour l’avenir? Tout Français forme le vœu de voir 
acquitter la dette de l’état. Mais qui a prétendu que 
cette dette , fruit des dépenses de Louis XIV , des 
déprédations des ministres de Louis XV., etc., puisse 
être payée par la régénération présente ? Croit-on 
que , pour arriver au but désiré , il faut tout hâter, 
tout précipiter? En voulant guérir promptement le 
malade , on le tue souvent. 

La vente des biens du clergé a de grands incon- 
véuiens : elle appauvrira les provinces , affaiblira 
l’agriculture , enrichira les capitalistes, qui ne sont 
pas tous en France. 

Je vais prouver cette assertion. Qui pourra en- 
richir dans les ventes ? Les Genevois, les Hollandais, 
les Impériaux , qui ont des effets royaux. 

Or , quel mal ne résultera-t-il pas , lorsque le 
propriétaire de nos fonds n’y fera point de con- 
sommation ? 

Pensez-vous qu’un système aussi destructeur que 
celui de M. l’évèque d’Autun n’éprouvera pas de 
réclamations? L’exploitation des abbayes est douce; 
les fermages sont modérés ; et avant un an , lorsque 
les étrangers seront propriétaires , les provinces 
seront ruinées. 

Quand la vente sera faite , il nous restera des 
charges indispensables à remplir. Le calcul des bieus 
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ecclésiastiques nous prouve qu’elles excéderaient de 
beaucoup le reveuu. 

Cette vente privera pour toujours l’état d’un se- 
cours que le clergé oiTraii , soit daus des guerres, 
soit dans d’autres calamités. ■> 

Des exemples ancietis cl modernes nous prouvent 
que c’ esl-là un système dangereux. 

En Angleterre , après la suppression du clergé , 
il a fallu établir un impôt. 

Un an après aussi , disait François I.« , mon 
frère Ilenri a tué la poule qui pondait des œufs 
d’or. 

Ce projet n’a jamais réussi ; la providence , car 
enfin il y en a une , l’a toujours réprouvé : chez 
l’empereur , il 11’a eu aucun succès ; ainsi mon avis 
est de décréter que les biens du clergé ne peuvent 
être vendus par la nation , de rejeter un plan qui 
n est présenté que par des novateurs aussi impoli- 
tiques qu’injustes. Le clergé fera des sacrifices aux- 
quels on ne s’attendait pas. 

Je me résume : i.° je demande que le projet de 
M. 1 évêque d’Autun soit rejeté comme attenta- 
toire aux propriétés , injuste et impolitique ; 

a. (Jue le comité fera droit sur la demande des 
maisons qui demandent leur suppression , en leur 
assurant une pension , et que les revenus restans 
seront employés à des monumens de charité. 

M. la comte de Mirabeau. Le préopinant a com- 
mencé par vous dire qu’il ne traitait pas la ques- 
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tion du juste ou de l’injuste , parce qu’il veut évi- 
ter un piège ; en ce cas , messieurs je suis un 
grand dresseur de pièges ! 

M. le vicomte «le Mirabeau demande acte de la 
déclaration de M. le comte de Mirabeau. 

M. le comte, de Mirabeau. J’ai l’honneur de vous 
déclarer, pour le reste de ma vie entière , que j’exa- 
minerai toujours si le principe est juste ou injuste. 
La première nécessité, imposée aux représentans de 
la nation , est d’examiner si la proposition est juste 
ou injuste , sans examiner le déluge des incouvé- 
niens que l’on nous fait entrevoir. 

Je vais me jeter dans le fond de la question. 

Messieurs , lorsqu’une grande nation est assem- 
blée, et qu’elle examine une question qui intéresse 
Une grande partie de ses membres , uue classe en- 
tière de la société , et une classe infiniment res- 
pectable ; lorsque cette question paraît tenir tout- 
à-la-fois aux règles inviolables de la propriété , au 
culte public, à l’ordre politique , et aux premiers 
fondemens de l’ordre social , il importe de la traiter 
avec une religieuse lenteur , de la discuter avec une 
scrupuleuse sagesse , de la considérer surtout, pour 
s exempter même d.u soupçon d’erreur, sous ses 
rapports les plus étendus. 

La question de la propriété des biens du clergé 
est certainement de ce nombre. Une foule de mem- 
bres l’ont déjà discutée avec une solennité digne 
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de son importance. Je ne crois pas cependant quelle 
soit encore épuisée. 

Les uns ne l’ont considérée que relativement à. 
l’intérêt public ; mais ce motif , quelque grand 
qu’il puisse être , 11e suffirait pas pour décréter que 
les biens du clergé appartiennent à la nation , 4 
l’on devait par-là violer les propriétés d’une grande 
partie de ses membres. On vous a dit qu’il n’y a 
d’utile que ce qui esL juste , et certainement nous 
admettons tous ce principe. 

Les autres ont parlé de l’influence qu’aurait sur 
le crédit public le décret qui vous a été proposé, 
de l’immense hypothèque qu’il offrirait aux créan- 
ciers de l’état , de la confiance qu’il ressusciterait 
dans un moment où elle semble se dérober chaque 
jour à nos espérauces ; mais gardez-vous encore, 
messieurs , de penser que ce motif fût suffisant , 
si la déclaration que l’on vous propose n’était des- 
tinée qu’à sanctionner une usurpation. Le véritable 
crédit n’est que le résultat de tous les genres de 
confiance , et nulle confiance ne pourrait être du- 
rable là où la violation d’une seule , mais d’une 
immense propriété , menacerait par cela seul toutes- 
les autres. Plutôt que de sauver l’empire par un 
tel moyen , j’aimerais mieux , quels que soient les 
dangers qui nous environnent, nous confier unique- 
ment à cette providence éternelle qui veille sur les 
peuples et sur les rois. Aussi n’est-ce pas unique* 
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ment sons ce poiut de vue que je vais envisager 

la meme question. 

Ceux-ci ne l’ont traitée que dans scs rapports 
avec les corps politiques , que la loi seule fait naître, 
que la loi seule détruit , et qui , liés par cela même 
à toutes les vicissitudes de la législation , ne peuvent 
avoir des propriétés assurées , lorsque leur existence 
meme ne l’est pas. Mais cette considération laisse 
encore incertain le point de savoir si , mémo en. 
dissolvant le corps du clergé pour le réduire à ses 
premiers éléinens , pour n’en former qu'une col- 
lection d’individus et de citoyens , les biens de l’église 
ne peuvent pas etre regardés comme des propriétés 
particulières. 

Ceux-là ont discuté plus directement la question 
de la propriété , mais en observant que celui qui 
possède à ce litre a le droit de disposer et de 
transmettre , tandis qu’aucun ecclésiastique ne peut 
vendre ; que le clergé même en corps ne petit 
aliéner , et que si des individus possèdent des ri- 
chesses , nul d’entr eux , du moins dans l’ordre des 
lois , n’a le droit d’en hériter ; ils n’ont peut-être 
pas -senti que le principe, qui met toutes les pro- 
priétés sons la sauvegarde de la foi publique , doit 
s’étendre à tout ce dont un citoyen a le droit de 
jouir , et cjue , sous ce rapport , la possession est 
aussi un droit , et la jouissance une propriété so- 
ciale. 

Enfin , d’autres ont discuté la meme question , 
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en distinguant différentes classes de biens ecclésias- 
tiques ; ilf\ ont taché de montrer qu’il n’est aucune 
espèce de ces biens ù laquelle le nom de propriété 
puisse convenir. Mais ils 11’ont peut-être pas assez 
examiné si les fondations ne devaient pas conti- 
nuer d'exister , par cela seul que ce sont des. fon- 
dations , et qu’en suivant les règles de nos, lois ci-, 
viles , leurs auteurs ont pu librement disposer d«) 
leur fortune , et faire des lois dans l’avenir* , 

C’est , messieurs , sous ce dernier rapport que je 
traiterai la même question. O11 vous a .déjà cité, sur. 
cette matière , l’opinion d’un des plus grands hom- 
mes d’état qu’aient produit ces tems modernes. Je 
ne puis ni l’approuver entièrement , ni la com- 
battre ; mais je crois devoir commencer par la rap- 
peler. 

Il n’y a aucun doute , disait-il ^sur le droit in- 
contestable qu’ont le gouvernement, dans l’ordre 
civil; le gouvernement et l’église , dans l’ordre de la 
religion, de disposer des fondations anciennes, d’en 
diriger les fonds à de nouveaux objets , ou mieux: 
encore de les supprimer tout-à-fait. 

L utilité publique est la loi suprême , et ne doit 
être balancée ni par tin respect superstitieux pour 
ce qu’on appelle intention des fondateurs , comme 
si des particuliers ignorans et bornés avaient eu le 
droit d’enchaîner à leur volonté capricieuse les gé- 
nérations qui n’étaient point encore , ni par la 
crainte de blesser les droits prétendus de certain»» 
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Corps , comme* si tes corps particuliers avaient quel- 
ques droits vis-à-vis de l'état. Les citoyens ont des 
droits et des droits sacre’s pour le corps même de 
la société : ils existent indépendamment d’elle ; ils 
en sont les élémetis nécessaires , et ils n’y entrent 
que pour se mettre avec tous les droits sous la pro- 
tection de ces mêmes lois auxquelles ils sacrifient 
leur liberté. Mais les corps particuliers n’existent 
point ni par eux-mêmes ni pour eux : ils ont été 
formés par la société , et ils doivent cesser d’être 
au moment où ils cessent d’être utiles. Concluons 
qii’aucnn ouvrage des hommes n’est fait pour l’im- 
mortalité. Puisque les fondations , toujours multi- 
pliées par la vanité , absorberaient à la longue tous 
les fonds et toutes les propriétés particulières , il 
faut bien qu’on puisse à la fiu les détruire. Si tous 
les hommes qui ont vécu avaient eu un tombeau, 
il aurait bien fallu , pour trouver des terres à cul- 
tiver, renverser cos monumens stériles , et remuer 
les cendres des morts pour nourrir les vivans. 

Pour moi , messieurs , je distingue trois sortes de 
fondations : celles qui ont été faites par nos rois, 
celles qui sont l’ouvrage des corps et des agré- 
gations politiques , et celles des simples particuliers. 

Les fondations de nos rois n’ont pu être faites 
qu’au nom de la nation ; démembrement du do- 
maine de l’état , ou emploi du revenu public , et des 
impôts payés par les peuples : voilà par quelle es- 
pèce de bieus ils s’acquittèrent d’un grand devoir , 

et 
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<St Certainement la plus grande partie des biens de 
l’église n’ont point eu d’autre origine. Or , outre 
que les rois ne sont que les organes des peuples » 
outre que les nations sont héréditaires des rois , 
qu’elles peuvent reprendre tout ce que ceux-ci ont 
aliéné , et qu elles ne sont aucunement liées par ces 
augustes mandataires de leurs pouvoirs , il est de 
plus évident que les rois n’ont point doté les églises 
dans le même sens qu’ils ont enrichi* la noblesse , 
et qu’ils n’ont voulu pourvoir qu’à une dépense pu- 
blique. Comme chrétiens et chefs de l’état , ils doi- 
vent l’exemple de la piété ; mais c’est comme rois, 
sans doute , que leur piété a été si libérale. 

On a déjà dit que la nation avait le droit de 
reprendre les domaines de la couronne , par cela 
seul que , dans le principe , ces biens ne furent 
consacrés qu’aux dépenses communes delà royauté. 
Pourquoi donc la nation ne pourrait-elle pas se 
déclarer propriétaire de ses propres biens , donnés 
en son nom pour le service de l'église ? Les rois 
ont des vertus privées ; mais leur justice et leurs 
bienfaits appartiennent uniquement à la nation. 

Ce que je viens de dire des fondations des rois, 
je puis le dire également de celles qui furent l’ou- 
vrage des agrégations politiques. C’est de leur réu- 
nion que la nation se trouve formée , et elles sont 
solidaires entr elles , puisque chacune doit en partie 
ce que la nation doit en corps. Or , s’il est vrai que 
l’état doit à chacun de ses membres les dépenses 
Tum. XII. 1 
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du culte ; s’il est vrai que la religion soit au nombre 
des besoins qui appartiennent à la société entière, 
et qui ne sont que les résultats de chacune de se» 
parties en particulier , les monumens de la piété des 
corps de l’état ne peuvent plus , dès-lors , être re- 
gardés que comme une partie de la dépense pu- 
blique. 

Qu’ont fait les agrégations politiques, lorsqu’elle» 
ont bâti des «temples , lorsqu’elles ont fondé des 
églises ? Elles n'ont payé que leur portion d’une 
dette commune ; elles n’ont acquitté que leur con- 
tingent d’une charge nationale ; leur piété a pu de- 
vancer un plan plus uniforme de contribudon , mais 
elle n’a pu priver la nation du droit de l’établir. 
Toutes les fondadons de ce genre sont donc aussi, 
comme celles de nos rois , le véritable ouvrage , 
c’est-à-dire , la véritable propriété de l’état. 

Quant aux biens qui dérivent des fondadons faites 
par de simples pardculiers , il est également facile 
de démontrer qu’en sc les appropriant , sous la con- 
dition inviolable d’en remplir les charges , la nadon 
ne porte aucune atteinte au droit de propriété , ni 
à la volonté des fondateurs , telle qu’il faut la sup- 
poser dans l’ordre des lois. 

En effet , messieurs , qu’est-ce que la propriété 
en général ? C’est le droit que tous ont douné à 
un seul de posséder exclusivement une chose à la- 
quelle , dans l’état naturel , tous avaient un droit 
égal ; et, d’après cette définition générale , qu’est- 
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ce qu’une propriété particulière? C’est un bien 
acquis en vertu des lois. 

Jë reviens sur ce principe , parce qu’un hono- 
rable membre , qui a parlé il y a quelques jours 
snr la même question , ne l’a peut-être pas posée 
aussi exactement que les autres vérités dont ü a si 
habilement développé les principes et les consé- 
quences. Oui , messieurs , c’est la loi seule qui cons- 
titue la propriété , parce qu’il ny a que la volonté 
publique qui puisse opérer la renonciation de tous, 
et donner un titre comme un garant à la jouissance 
d’un seul. 

Si l’on se place hors de la loi, que découvre-t-on ? 

Ou tous possèdent, et dès-lors, rien n’étant propré 
k Un seul , il n’y a point de propriété. 

Ou il y a usurpation, et* l’usurpation n’est pas 
un titre. 

. Ou la possession n’est que physique et matérielle, 
si l’on peut s’exprimer ainsi ; et dans ce cas, aucune 
loi ne garantissant aucune possession , on ne sau- 
rait la considérer comme une propriété civile. 

Telles sont , messieurs , les fondations ecclésias- 
tiques. Aucune loi nationale n’a constitué le clergé 
un corps permanent dans l’état. Aucune loi n’a 
privé la nation du droit d’examiner s’il convient que 
les ministres de sa religion forment une agrégation 
politique existante par elle-même, capable d’ac- 
quérir et de posséder. 

Or , de-li naissent encore deux conséquences. L* 
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première , c’est que le clergé , en acceptant ccs fon- 
dations , a dA s’attendre que la nation pourrait un 
jour détruire cette existence commune et poliliqute, 
sans laquelle il ne peut rien posséder. La seconde, 
c’est que tout fondateur a dA prévoir également 
qu’il ne pouvait nuire au droit de la nation ; que 
le clergé pourrait cesser d’être un jour dans l’état; 
que la collection des officiers du culte n’aurait plus 
alors ni propriété distincte , ni administration sé- 
parée , et qu’ainsi aucune loi ne garantissait la per- 
pétuité des fondations dans la forme précise qu’elles 
étaient établies. 

Prenez garde , messieurs , que si vous n’admet- 
tiez pas ces principes , tous vos décrets sur les biens 
de la noblesse , sur la contribution proportionnelle 
et sur l’abolition de ses privilèges ne seraient plus 
que de vaines lois. Lorsque vous avez cru que vos 
décrets sur ces importantes questions ne portaient 
point atteinte au droit de propriété , vous avez été 
fondés sur ce que ce nom ne convenait point à des 
prérogatives et à des exemptions que la loi n’avait 
point sanctionnées , ou que l’intérêt public était 
forcé de détruire. Or , les mêmes principes ne s’ap- 
pliquent-ils pas aux fondations particulières de 
l’église ? 

Si vous pensez que des fondateurs , c’est-à-dire 
de simples citoyens, en donnant leurs biens au cler- 
gé , et le clergé , en les recevant , ont pu créer un 
corps dans l’état , lui donner la capacité d’acquérir. 
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priver la nation du droit de la dissoudre , la forcer 
d’admettre dans son sein , comme propriétaire , un 
grand corps à qui tant de sources de crédit don- 
nent déjà tant de puissance , alors respectez la .pro- 
priété du clergé ; le décret que je propose y por- 
terait atteinte. 

Mais si , malgré les fondations particulières , la 
nation est restée dans tous ses droits ; si vous pou- 
vez déclarer que le clergé n’est pas un ordre , que 
le clergé n'est pas un corps , que le clergé , dans 
une nation bien organisée , ne doit pas être pro- 
priétaire , il suit de-là que sa possession n’était que 
précaire et momentanée'; que ses biens n’ont jamais 
été une véritable propriété ; qu’en les acceptant des 
fondateurs , c’est pour la religion , les pauvres et 
le service des autels , qu’il les a reçus , et que l’in- 
tention de ceux qui ont donné les biens à l’église 
ne sera pas trompée , puisqu’ils ont dû prévoir que 
l'administration de ces biens passerait en d’autres 
mains , si la uation rentrait dans ses droits. 

3e pourrais considérer la propriété des biens ec- 
clésiastiques sous une foule d’autres rapports , si la 
question n’était pas déjà suffisamment éclaircie. 

Je pourrais dire que l’ecclésiastique n’est pas 
même usufruitier , mais simplement dispensateur. 
3’ajouterais , si on pouvait prescrire contre les 
nations, que, les possesseurs de la plus grande partie 
des biens de l’église ayant été depuis un tems im- 
mémorial à la disposition du roi , la nation n’a cessé 




l34 DU 3o OCTOBRE 

de conserver par son chef les droits quelle a tou- 
jours eus sur la propriété de ces mêmes biens. 

Je dirais encore que si les biens de l’église sont 
consacrés au culte public , les temples et les autels 
appartiennent à la société , et non point à leurs 
ministres ; que s’ils sont destinés aux pauvres , les 
pauvres et leurs maux appartiennent à l’état ; que 
s’ils sont employés à la subsistance des prêtres, toutes 
les classes de la société peuvent offrir des ministres 
au sacerdoce. 

Je remarquerais que tous les membres du clergé 
sont des officiers de l’état i que le service des autels 
est une fouction publique , et que , la religion ap- 
partenant à tous , il faut par cela seul que ses mi- 
nistres soient à la solde de la nation , comme le ma- 
gistrat qui juge au nom de la loi , comme le soldat 
qui défend , au nom de tous , des propriétés com- 
munes. 

Je conclurais de ce principe que si le clergé 
n’avait point de revenu , l’état serait obligé d’y sup- 
pléer ; or , certainement un bien qiy ne sert qu’à 
payer nos dettes est à nous. 

Je conclurais encore que le clergé n’a pu acqué- 
rir des biens qu’à la charge de l’état , puisquen 
les donnant les fondateurs ont fait ce qu’à leur 
place , ce qu’à. leur défaut la nation aurait di\ faire. 

Je dirais que si les réflexions que je viens de 
présenter conviennent parfaitement aux biens don- 
nés par des fondateurs , elles doivent s’appliquer à 
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plus forte raison aux biens acquis par les ecclésias- 
tiques eux- mêmes, par le produit des biens de 
l’église , le mandataire ne pouvant acquérir que 
pour son mandat , et la violation de la volonté des 
fondateurs ne pouvant pas donner des droits plus 
réels que cette volonté même. 

Je ferais observer que , quoique le sacerdoce 
parmi nous ne soit point uni à l'empire , la re- 
ligion doit cependant se confondre avec lui ; s’il 
prospère pour elle , il est prêt à la défendre. Eb ! 
qne deviendrait la religion , si l’état venait à suc- 
comber? Les grandes calamités d’un peuple seraient- 
elles donc étrangères à ces ministres de paix et de 
cliarité , qui demandent tous les jours à l’être su- 
prême de bénir un peuple fidèle ? Le clergé con- 
serverait-il ses biens , si l’état ne pouvait plus dé- 
fendre ceux des autres citoyens ? Respeeterait-on. 
ses prétendues propriétés , si toutes les autres de- 
vaient être violées? 

Je dirai : jamais le corps de marine ne s’est ap- 
proprié les vaisseaux que les peuples ont fait cons- 
truire pour la défense de l’état ; jamais, dans nos 
mœurs actuelles , une armée ne partagera entre les 
soldats les pays quelle aura conquis. Serait-il vrai, 
du clergé seul , que des conquêtes faites par sa 
piété sur celle des fidèles doivent lui appartenir 
et rester inviolables , au Keu de faire partie du do- 
maine indivisible de l’état ? 

Enfin , sf je voulais envisager une aussi grande 
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question sous tous les rapports qui la lient à la nou- 
velle constitution du royaume , aux principes de lt 
morale , à ceux de l'économie politique , j’exami- 
nerai d’abord s’il convient au nouvel ordre de choses 
que nous venons d’établir, que le gouvernemen 1 , 
distributeur de toutes les richesses ecclésiastiques, 
par la nomination des titulaires , conserve par cela 
seul , des moyens infinis d’action , de corruption et 
d’influence. 

Je demanderai si , pour l’intérêt même de 1 » 
religion et de la morale publique , ces deux bien- 
faitrices du genre humain , il n’importe pas qu’une 
distribution plus égale des biens de l’église s’opposa 
désormais au luxe de ceux qui ne sont que les dis- 
pensateurs des biens des pauvres , à la licence d} 
ceux que la religion et la société présentent aux 
peuples comme un exemple toujours vivant de la 
pureté des moeurs. 

Je dirai à ceux qui s’obstineraient à regarler 
comme une institution utile à la société celle c’uu 
clergé proprietaire , de vouloir bien examiner si , 
dans des pays voisins du nôtre , les officiers du «ulte 
sont moins respectés , pour nôtre pas propriétaires 5 
s’ils obtiennent et s’ils méritent moins de confiance; 
si leurs mœurs sont moins pujes , leurs lumières 
moins étendues , leur influeuce sur le peuple moins 
active , je dirais presque moins active , je dirais pres- 
que moins bienfaisante et salutaire, 

Çe n’est point, on le sent bien , ni notre religion 
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sainte , ni nos divins préceptes que je cherche à 
comparer avec des erreurs ; je ne parle que des 
hommes ; je ne considère les officiers du culte que 
dans leurs rapports avec la société civile : et certes, 
lorsque je m’exprime ainsi devant l’élite du clergé 
de France , devant ces pasteurs citoyens qui nous 
ont secondés par tant d’efforts , qui nous out édi- 
fiés par tant de sacrifices , je suis bien assuré que 
nulle fausse interprétation ne pervertira mes inten- 
tions ni mes sentimens. 

Je reviens maintenant sur mes pas. Qu’ai-je prou- 
vé , messieurs , par les détails dans lesquels je suis 
entré ? 1 . • 

Mon objet n’a point été - de montrer que le clergé 
dût être dépouillé de ses biens , ni que d’autres 
citoyens, ni que des acquéreurs dussent être mis 
à sa place. 

Je n’ai pas non plus entendu soutenir que les 
créanciers de l’état dussent être payés par les biens 
du clergé , puisqu’il n’y a pas de dette plus sacrée 
que les frais du culte , l’entretien des temples , et 
les aumônes des pauvres. 

Je n’ai pas voulu dire non plus qu’il fallût pri- 
ver les ecclésiastiques de l’administration des biens 
et des revenus dont le produit doit leur étrç assuré. 
Eh ! quel intérêt aurions-nous à substituer les agens 
du fisc à des économes fidèles , et des mains tou- 
jours pures à des mains si souvent suspectes ? 

Qu’ai-je donc , messieurs , voulu montrer ? Une 
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seule chose : c’est qu'il est et qu’il doit être de 
principe , que toute nation est seule et véritable 
propriétaire des biens de son clergé. Je ne vous aï 
demandé que de consacrer ce principe , parce que 
ce sont les erreurs ou les vérités qui perdent ou 
qui sauvent les nations. Mais en méme-tems , afin 
que personne ne pût douter de la générosité de la 
nation française envers la portion la plus nécessaire 
et la plus respectée de ses membres , j’ai demandé 
qu’il fût décrété qu’aucuns cnrés , même ceux des 
campagnes , n’auraient moins de douze cents livres. 

Ce discours est vivement applaudi. 

M. l’abbé Maury. Je viens réfuter les objections 
que l’on a opposées à «as principes. J’ai besoin, 
messieurs , d’être soutenu par un sentiment pro- 
fond de mes devoirs , pour rentrer dans la lice. Je 
me vois encore environné de ces mêmes génies qui 
demandent un décret dont je m’efforce de vous 
démontrer l’injustice. Mais au-delà de cette en- 
ceinte , qui renferme tant de citoyens illustres , 
j’aperçois la France , l’Europe et la postérité , qui 
jugera vos jugemens. 

Je ne me défends pas du peu de faveur que 
'aurai à défendre , dans la capitale , la cause des 
provinces. ; 

J’ai eu l'honneur de vous exposer mon opinion 
sur la propriété des biens ecclésiastiques : j’ignorais 
les moyens de nos adversaires ;■ mais je m’attacherai 
à celui qui m’a été désigné par vos suffrages. Mais 
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vous le savez / messieurs , plus on a d’esprit , plus 
on s’égare ; et j’espère que M. Thouret en four- 
nira un exemple mémorable. 

J’avouerai d’abord que je n’ai pas été peu étonné 
du système que l’on a employé pour soutenir une- 
pareille cause. Où en serait la société , Vil ne fal- 
lait consulter que toutes ces idées chimériques et 
gigantesques de la métaphysique ? Où en serions- 
nous, s’il fallait croire à une mort violente sans 
homicide , et à une expropriation sans envahisse- 
ment ? ' 

M. Thouret , jurisconsulte estimable , a dû se 
méfier des conséquences raisonnées qu’il a tirées 
d’un principe peu raisonnable. Le principe que jo 
combats n’est pas nouveau pour nous. 

La question présente remonte fojt loin : je vais 
esquisser sa généalogie. 

A Rome des publicistes obligeans voulurent sou- 
tenir que tous les biens des'Romains appartenaient 
à César : ce principe destructeur du genre humain 
fut rejeté avec horreur. Le chancelier Duprat re- 
produisit ce système, en ne l’appliquant qu’au clergé, 
pour l’appliquer ensuite à toutes les propriétés , et 
ce système fût réprouvé de toute la France. M. de 
Paulmy le reproduisit encore , et Louis XV le pros- 
crivit et l’appela un système de Machiavel. Il vint 
alors se réfugier dans l'encidopédie : c'est de-là que 
M. Thouret l’a tiré , de même que M. de Mirabeau 
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le sien sur les fondations : Voyez ee mot , para- 
graphe ü. 

Ainsi je puis e'viier ici toute personnalité, et j’aime 
mieux répondre à un paragraphe de l’ericiclopédie 
qu’à M. Thouret. En lisant sa motion, j’ai cherché 
quel était le véritable propriétaire des biens ecclé- 
siastiques ? M. Thouret 11e se décide pas , il élude 
le mot -, il évite une discussion périlleuse ; c’est une 
prise de possession qu’il propose à l’étàt sans aucun 
prétexte d’investiture ? 

La loi nous autorise, depuis 1 4oo ans , à posséder 
et à acquérir des biens que la nation voudrait au- 
jourd’hui envahir comme par déshérence! Où sont 
ses titres î 

M. Thouret distingue les individus et les corps, 
c’est une subtilité. Une propriété antérieure à la 
loi est une chimère : il n’en existe que par la loi. 
Rousseau définit la propriété : le droit au premier 
occupant par le travail. Il a fyllu que la loi inter- 
vînt ; car personne ne sème , s’il n’a la certitude 
de recueillir. 

Il 11’est pas exact de dire que la nation a créé 
les corps : elle a reçu les ministres dans son sein ; 
nous possédions nos biens avant la conquête de 
Clovis. 

Les individus , dit-il , existent sans la loi ; les 
corps ne subsistent que par elle : quelle brillante 
métaphysique ! Mais jusq u’ici le clergé n’existait-il 
pas par la volonté des peuples , n’étail-il pas reepunu 
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par toutes les lois de l’état ? Et d’ailleurs les indi- 
vidus eux-mêmes peuvent-ils avoir des propriété! 
sans lois ? Dites-moi quelles sont les propriétés an- 
térieures aux conventions sociales. Est-ce le droit 
du premier occupant? Hé bien , le clergé vous op- 
pose ce droit. Pouvez-vous lui enlever des biens 
qu’il possédait avant que vous existassiez ? 

La nation n’a d’autre droit que celui du plus fort. 
Les hostilités de la force seraient-elles donc des 
décrets de la loi? La nation a , dit-on , le droit de 
détruire un corps ; mais pouvons-nous changer la 
religion ? Avons-nous reçu des pouvoirs suffisans 
de nos commettans ?Nous sommes un pouvoir cons- 
tituant , régénérateur et non destructeur. M.Thou- 
ret dit que détruire un corps , ce n’est pas un ho- 
micide ; avec des figures , on détourne la véritable 
acception des mots ; si l’existence est la vie morale 
des corps , la leur ôter c’est bien être homicide. 

Malheur à une nation où les propriétaires n’au- 
raient que ces patentes antérieures à la loi pour 
défendre leurs propriétés ! en trois syllogismes on 
les envahirait. 

L’auteur d’Emile , pour donner une définition de 
la propriété à son élève , a cité la loi : personne 
n’aurait cultivé la terre s’il n’eût été sûr de recueil- 
lir. La propriété est le rapport des choses et des 
personnes , elle est un premier rempart pour le 
travail ; au-delà tout est chimérique. Interrogez 
Ihoauue du peuple, lui que la philosophie devrait 
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interroger plus souvent ; il répondra que personne 
lie peut chasser l’homme qui est daus sa maison, 
et le cultivateur qui laboure son champ. 

Nous possédions la plupart de nos biens avant 
Clovis, et il serait peut-être facile de prouver qu’alors 
le clergé était beaucoup plus riche qu’il n’est au- 
jourd’hui. 

Depuis ce tems nos propriétés ont été, comme 
les vôtres , sous la sauvegarde de la loi. Nos biens, 
dit-on , sont soumis à des formalités ; mais toutes 
les administrations ont des entraves : les contrats , 
les rentes , les substitutions t s’ensuit-il dc»là que le 
corps législatif puisse envahir toutes les propriétés, 
puisque c’est le corps législatif qui règle lesi for- 
malités qui portent sur nos biens comme sur les 
biens particuliers ? 

L’ou vous a dit que vous étiez forts, et que le 
clergé était faible. Si vous êtes forts , c’est pour 
nous protéger et non pour envahir les biens ec- 
clésiastiques. 

Le clergé , dit-on , ne peut acquérir ni aliéner. 
Lui a-t-on disputé sa propriété , lorsqu’il a payé 
la rançon de François I." , payé les dettes de 
Charles IX? Ne nous aura-t-il été permis de 
posséder pendant quatorze cents ans que pour 
nous déposséder en un seul jour ? Si cela était , 
il ne faudrait pas dire que nous sortons des fo- 
rêts de la Germanie , mais il faudrait répondra 
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aux auteurs de ces maximes anti - sociales qu’ils 
veulent uous y ramener. 

La suppression des biens ecclésiastiques ne peut 
être prononcée que par le despotisme en délire ; 
voudrait-on nous les prendre comme des épaves , 
ou bien par droit de confiscation ? C’est l’idée la 
plus immorale ; car il n’a jamais été permis de 
succéder à un corps à qui l’on donnait la ' mort. 
C’est ainsique Crébillon faisait parler Rhadamiste: 
Ah ! peut-on hériter de ceux qu’on assassine? 

L’édit de 1749 n ’a pas défendu d’acquérir , mais 
d’acquérir sans le consentement du souverain ; 
il permet de placer sur le roi , et c’est une pro- 
priété. D’ailleurs le clergé n’a pas toujours eu be- 
.soin de cette autorisation. Au-delà du seizième 
siècle , on n’aperçoit point de formes. L’édit de 
1749, lui-même , n’a pas prononcé l’inaptitude du 
clergé à être propriétaire -, il n’a voulu qu’arrêter 
l’accaparement des propriétés. 

On dit qu’il importe de multiplier les muta- 
tions ; est-il ‘des propriétés qui changent plus ra- 
pidement de main ? Tous les ao ans il y a mu- 
tation. On prétend favoriser l’agriculture ; est-il 
des terres mieux cultivées que les nôtres ? On as- 
sure qu’on augmenterait , qu’on doublerait les re- 
venus des hôpitaux , Ses collèges , etc. en vendant 
leurs biens au denier 3 o ; «h ! qui voudra ache- 
ter , si vous mettez pour deux milliards de Biens 
eu circulation ? Les capitalistes trouvent plus de 
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profit au mouvement de leurs fonds que dans 

l'acquisition des terres. 

Comparez les provinces où l’église possède des 
biens , vous verrez qu’elles sont les plus riches } 
comparez celles où les ecclésiastiques ont peu do 
propriétés , vous verrez que la terre s’ouvre à re- 
gret pour récompenser les bras languissans de 
ceux qui la cultivent sans amour. 

Le prix accroissant du pain , l’augmentation du 
numéraire , la banque nationale , tout apprend 
aux corps qu’ils ne pourraient subsister s’ils n’a- 
vaient qu'un revenu pécuniaire. 

M. Necker , avec une adresse particulière , a pro* 
posé en 1780 une loi qui permettait aux hôpi- 
taux de vendre leurs biens, et d’en placer sur le* 
roi le produit, qu’il paierait annuellement, soit 
en grain , soit en argent. Ce projet était un peu 
plus favorable que celui de M. d’Autun ; malgré 
tout , aucun hôpital 11’a vendu , et les bons ci*- 
toyens ont applaudi à leur zèle. 

M. le comte de Mirabeau vous a proposé de 
consacrer le principe , sans s’occuper des consé- 
quences. Je m’honore d’avoir à combattre un tel 
adversaire ; mais je ne lui répondrai que quand 
l’assemblée nationale sera devenue une école de 
métaphysiciens. 11 ne veut pas qu’on discute les 
conséquences ! mais si elles sont funestes , dan- 
gereuses , il faut donc laisser de côté le principe ? 
Au surplus, M. le comte de Mirabeau , dans son 

système , 
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système , rempli de paralogismes , dit que les fon- 
dations ont été faites pour le culte; non, jamais 
le clergé n’a été salarié , et toutes les fondations 
ont été particulières ; vous ne pouvez pas plus vous 
en emparer que le parlement d’Angleterre ne peut 
s’emparer de l’électorat d’Hanovre. 

Le préopinant a déclaré qu’il n’y avait aucune 
loi qui autorisât les fondations. Qu’il lise les ca- 
pitulaires : Quidquid ecclesia possidet , in illius di- 
tione maneat res possessa , etc. etc. 

S’il y a trop de bénéfices simples , comme je le 
reconnais , il faut y remédier ; pour remédier aux 
abus d’un corps , il n’est pas nécessaire de l’étouf- 
fer ; il existe des monastères sans religieux , mais 
ou les a fait retirer pour doter des hôpitaux. 

Pourquoi dépouiller les curés qui ont plus de 
1,200 liv. ? pourquoi dépouiller les ecclésiastiques 
que vous appelez riches , et qui n’étaient que les 
distributeurs de ces richesses , qui assistaient les 
pauvres, les orphelins, qui faisaient des avances aux 
laboureur ? La France vous demande d’améliorer 
le sort des curés congruistes , et non d’appau- 
vrir ceux qui jouissent légalement d’une dotations- 
plus opulente. 

Au surplus , il faut respecter les fondations. M. 
de Mirabeau dit , oui ; je réponds que le culte n’a 
jamais été payé par la nation. Il n’y pas de fon- 
dations publiques, mais des fondations particuliè- 
res. Les fiefs sont des donations des rois; si l’on 
Torn. XII. K 
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peut s’emparer des biens du clergé sous ce pré- 
texte , pourquoi respecterait-on les fiefs ? S'il y a 
trop 'de bénéfices simples , il faut en diminuer le 
nombre ; mais cette réduction partielle n’est pas 
une raison pour opérer une destruction totale. 
Le talent de régénérer ne sera-t-il donc que l’art 
malheureux de détruire ? Vous l’avez dit vous— 
memes avec amertume : vous êtes environnés de 
ruines, et vous voulez augmenter les décombres 
qui couvrent le sol où vous deviez bâtir ! Tout est 
en fermentation dans le royaume , nos provinces 

sont assemblées Est-ce en faisant sans cesse 

des victimes, que vous voulez opérer le bien pu- 
blic ? Déjà vous êtes réduits à empêcher les ci- 
toyens de s’assembler. . . . ( Violens murmures. ) 
Le plus terrible despotisme est celui qui porte le 
masque de la liberté. 

Al. Thouret. J’ai brigué l’avantage de répondre 
à M. l’abbé Maury , puisqu’il m’a fait l’honneur de 
me distinguer particulièrement ; il m’a accusé , 
dans sa très-anti-patriotique et très pompeuse pé- 
roraison , d’avoir arrangé des phrases ; je ne m'at- 
tribue pas ce mérite : l’honneur en reste , aux yeux 
des connaisseurs , à M. l’abbé Maury. Il m’accuse 
d avoir employé des idées métaphysiques; mais en 
peut-on employer d’autres sur le clergé , sur des 
corps qui , par une fiction , partagent les droits 
des individus ? 

M. l’abbé Maury m’a-t-il réfuté? je ne le pense 
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pas. Si je suivais le plan qu’il a tracé , nous se- 
rions toujours hors de la question ; il a posé en 
question ce qu’il lui incombait à prouver. 

J’ai soutenu que la nation avait le droit de dé- 
créter que la propriété des biens du clergé appar- 
tient à l’état , qu’il était utile que ce décret fût 
porté. Qua dit M. l’abbé Maury contre ce droit ? 
que la nation n’a pa's le droit de violer la pro- 
priété : cela est imposant, mais ce n’est qu’un so- 
phisme. Il prétend que je n’ai pas prononcé posi- 
tivement contre la propriété du clergé ; je me suis 
expliqué, et je m’exphque nettement : le corps du 
clergé n’est pas propriétaire. 

J’ai distingué les corps et les individus ; c’est, 
lû ce que M. Maury appelle de la métaphysique ; 
mais je ne sais si les corps moraux, qui n’ont qu’une 
existence idéale , peuvent être définis par d’autres 
mots que ceux qui leur sont propres... Les corps 
n’existent pas par eux , mais par la loi , et la loi 
doit mesurer l’étendue dans laquelle elle leur don- 
nera la communication des droits des individus. 
Tous les corps ne sont que des instrumens fa- 
briqués par la loi pour faire le plus grand bien 
possible. Que fait l’ouvrier, lorsque son instru- 
ment ne lui convient plus ? il le brise ou le mo- 
difie. Je n’en dirai pas davantage , parce que M. 
l’abbé Maury a rempli son discours d’idées inco- 
hérentes et nullement relatives à la question. 

Je ne suis entré dans aucun détail sur l’emplei 

Ka 
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des biens du clergé ; je ne l’ai pas dA. La motiort 
ne porte que sur le principe , et il est instant qu’il 
soit décrété. 

La discussion est arrêtée pour s’occuper , selon 
l’usage , de quelques objets de détail. 

M. de Fermont rend compte , au nom du comité 
des rapports, de la détention d’un membre du corps 
municipal de Nevers. Ce particulier , constitué pri- 
sonnier en cette Tille, est accusé d’abus de confiance 
et de concussion dans plusieurs commissions rela- 
tives aux subsistances. 

L’assemblée décrète le renvoi de cette affaire 
au pouvoir exécutif, pour faire juger l’accusé par 
les juges qui doivent en connaître. 

M. Target. Persuadé que le rétablissement de 
la paix tient à l’instruction publique , que l’instruc- 
, tion est la législation des esprits, je propose la mo- 
tion suivante : 

L’assemblée nationale arrête que le comité de 
rédaction chargera cinq de ses membres de rédi- 
ger , sur chacun des décrets importans déjà publiés, 
une instruction simple , précise , familière , dans 
laquelle les principes seront mis à la portée de tout 
le monde , et les avantages des décrets rendus vi- 
sibles ; 

- Et qu’un comité sera chargé de s’occuper d’un 
plan général d’éducation. » 

M. Chapelier. J’observerai, sur cette motion, qu’il 
est infinimeut dangereux de faire soi-même le com- 
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tnentaire de sa loi , et que les commentaires 
attaquent toujours et détruisent souvent les lois. 

M. Garai l’aîné. Je l’avoue , les commentaires 
des commentateurs étrangers à la loi sont destruc- 
teurs de la loi : ou ils ne la connaissent pas , ou 
ils cherchent à égarer plutôt qu’à instruire. Mais 
lorsque les commentateurs sont les législateurs eux- 
mêmes , peut-on conserver ces craintes? Instruire 
les peuples , et les conduire à l’obéissance par la 
raison , c’est leur rendre le plus grand de tous les 
services. 

Plusieurs membres demandent la division de la 
motion en ce qui regarde le plan de l’éducation 
publique. 

L’assemblée décide qu'il n’y a pas beu à déb- 
bérer , quant à présent. 

1 M. le président annonce des avis donnés par les 
villes de Tonnerre, Crepy , Cboisy, etc. Sur lo 
défaut d’approvisionnement des marchés. Il repré- 
sente la nécessité de s’occuper demain à deux heu- 
res de la suite du décret du ai, dont l’effet est 
suspendu par le mémoire des ministres. 

Au moment où la séance allait se terminer. MM. 
les secrétaires demandent des détails sur un fait 
qui parait important à éclaircir. On leur a présenté 
à signer une expédition , revêtue du sceau de l’as- 
semblée , d’un extrait du procès-verbal. Cet acte 
est] destiné à constater qu’il a été donné connais- 
sance à l’assemblée d’une opposition du clergé du 
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diocèse de Dax à divers arrêtés, tandis qu’il n’a 
pas été question de celte pièce injurieuse aux 
représentons de la nation. 

Après plusieurs recherches très - scrupuleuses , 
l’assemblée reconnaît que cette erreur provient d’une 
légère inexactitude qui a eu lieu dans les bureaux. 
Elle arrête que désormais nul extrait ne sera dé- 
livré , nulle pièce communiquée , nul acte donné 
à l’impression , sans la signature du président et 
de deux secrétaires. 

La séauce est levée à 4 heures. 



N°. LXXXI. 

DU 3 i OCTOBRE AU a NOVEMBRE .789; 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU SAMEDI 3l OCTOBRE. 

M. Bamave , l’un des secrétaires , donne lec- 
ture du procès verbal , et M. le curé de Souppes , 
autre secrétaire , de différentes adresses : plusieurs 
sont des actes ^L’adhésion pour la contribution pa- 
triotique. 

Adresse de Saint-Marcellin, qui annonce que leur 
député aux états du Dauphiné et celui du doubla- 



Digitized by Google 




DU 3 î OCTOBRE AU 1 NOVEMBRE 1789. l 5 l 
ment ne s’y rendront qu’avec le consentement de 
l’assemblée , sanctionné par le roi. 

On lit une lettre de M. le maréchal de Gastriea 
à l’assemblée nationale , ainsi conçue : 

Messieurs , la dignité dont je suis revêtu, le mi- 
nistère que j’ai exercé , et dont je suis prêta rendre 
compte , le respect que j’ai pour les décrets de l’as- 
semblée exigent de moi que je vous prévienne que 
je suis forcé de m’éloigner pendant quelque tems. 
Madame la maréchale de Caslries désire consulter 
M. Tissot. Nous allons à Lausanne , et je serai prêt 
de revenir pour donner à l’assemblée tous les ren- 
seignemens nécessaires dans mon administration , 
et qui pourront être utiles à la nation et au roi. 

Signé , le maréchal de Caslries . 

M. le marquis de Fcucauld demande que le» 
membres aient la permission de se couvrir la tête : 
permission nécessaire aux vieillards et à ceux qui 
ont contracté cette habitude. L’observation de M. 
de Foucauld est trouvée juste et accueillie. 

L’on reprend l’ordre du jour. 

M. le duc de la Rochefoucauld. La question sur 
la propriété des biens du clergé a déjà été discutée 
pendant six séances , et la décision , attendue avec 
_ impatience , est nécessaire pour ceux mêmes qui 
pourraient la craindre. Je demande que l’assmblée 
rende aujourd’hui , sans désemparer , un décret 
sur cette question. 
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Je n’ajouterai rien aux discussions profondes et 
savantes auxquelles un grand nombre d’opinans se 
sont livrés : je me permettrai seulement une ob- 
servation sur les principes d’un grand ministre , 
dont le nom est j usicment ebéri : principes qu’on 
a relevés avec trop peu de ménagemens. Si M. Tur- 
gol a dit que la nation est propriétaire des biens des 
corps , il a dit aussi , par un principe collatéral , 
que la nation ne peut toucher à la jouissance des 
usufruitiers. La Pologne vient de reconnaître et 
consacrer ce principe. 

M. le président propose de mettre aux voix si 
l’on décrétera aujourd'hui la motion sans désem- 
parer. 

M. l'évoque d’Uzés et M. l’abbé deBannel rejet- 
tent cette proposition , en observant que l’assemblée 
ne peut pas savoir si dans la suite on ne présen- 
tera pas la question sous de nouveaux points de 
vue , qui pourraient rendre nécessaire une plus 
longue discussion. 

MM. de Lameth et Mougins de Roquefort s’op- 
posent à cette opinion. 

M. le marquis de Crilîon. Sur l’observation, faite 
par un des secrétaires , que 5o personnes ont de- 
mandé la parole , je pense qu’il serait convenable 
d’autoriser le clergé à choisir des défenseurs aux- 
quels un nombre égal de membres répondraient. 

M. l’abbé d’Eymard rejette cette motion , parce 
que la question que l’on discute n’intéresse pas 
seulement le clergé, mais toute la nation. 
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L’assemblée décide quelle portera aujourd'hui , 
sans désemparer , un décret sur la question. 

M. Jallet , curé de Chérignè. Je ne conçois pas 
qu’une propriété puisse appartenir à un corps», en- 
core moins au grand corps delà nation. Le sou- 
verain ne peut posséder des biens, mais il peut 
présider à leur usage , et ety régler la destination. 
Ce n’est donc pas comme propriétaire , c’est com- 
me souverain que la nation disposera des biens du 
clergé. Leur emploi est un objet très-urgent , car 
les décimateurs chargés des portions congrues 
ont déclaré qu’au premier de janvier prochain 
Us n’en payeraient plus aucune ; il faut donc 
prendre des précautions pour cette époque. 

Je propose de décréter les articles suivans : 

Art. I." La nation , à raison du droit de sou- 
veraineté , peut et doit faire la destination des 
biens ecclésiastiques au plus grand avantage de 
la société. 

IL Elle se chargera de l’entretien des ministres ; 
et cet entretien sera considéré comme une dette 
privilégiée , dont le premier paiement se fera au 
premier janvier prochain. 

III. i.Ç II ne sera plus nommé aux bénéfices 
simples. 

a.° La nomination aux évêchés, abbayes, prieu- 
rés’, etc. , sera suspendue. 

3.? Les collégiales , les chapitres nobles , etc. , 
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seront supprimas , comme inutiles et contraires aux 
principes de l’évangile. 

4. 0 Les chapitres des cathédrales seront réfor- 
més et ramenés à leur institution primitive , et , 
s’il se peut , supprimés. 

5.° Le comité de constitution sera chargé de 
présenter ses réflexiôiti; sur cette question : 

Le clergé régulier, n’étant pas nécessaire pour 
le culte divin , sera-t-il supprimé entièrement , ou 
quelques congrégations seront-elles conservées pour 
être appliquées à des objets d’utilité publique ? 

G. P Lors du décret , il sera dressé dans chaque 
église, communauté, etc., un inventaire exact de 
l’argenterie et de la vaisselle , lequel sera adressé 
à l'assemblée nationale. 

M. de Boisgelin , archèvêque d’ Aix. Je me pro- 
pose de parler des droits des églises , des iutérèts 
de la nation et des devoirs du clergé. 

Première partie. 

Des droits des églises. 

Les biens des églises appartiennent à ceux aux- 
quels ils ont été donnés, parce qn’ils appartenaient 
à ceux qui les ont donnés. Ceux-ci pouvaient en 
faire le don , parce qu’ils en étaient propriétaires ; 
c’est donc encore la même propriété. On ne peut 
enfreindre la loi des choses données , sans enfrein- 
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dre celle qui a permis de donner. Les contrats de 
donation sont de diverses espèces ; vous ne pou- 
vez vous refuser à les reconnaître ; vous ne pouvez 
les annuller ; ils ont été reconnus dans tous les 
teins comme valides , perpétuels et irrévocables ; 
vous ne pouvez les reconnaître irrévocables, quand 
vous les révoquez ; perpétuels , quand vous en ar- 
rêtez l’effet ; valides , quand vous les annuliez. 

La propriété du clergé est de toute ancienneté ; 
elle a pour elle une prescription antique , loi tuté- 
laire des propriétés , loi consacrée par toutes les 
lois ; elle tire son origine du travail et de l’indus- 
trie. Des terres ont été défrichées , des habitans 
ont été appelés sur ces terres , des routes ont été 
ouvertes , etc. 

La valeur progressive de cette propriété est un 
présent fait à l’église par l’église même , la nation 
ne peut le lui disputer. Les dons nouveaux , qui 
sont des dons de bienfaisance et de la religion , 
viennent d’une source aussi pure , et doivent être 
également à l’abri de toute atteinte. 

On a dit que le clergé n'était pas propriétaire t 
parce qu’il ne pouvait aliéner ! mais les substitu- 
tions entre particuliers proscrivent toute aliéna- 
tion sans proscrire la propriété ; la parité est com- 
plette. Il avait autrefois le droit d’aliéner , et cette 
aliénation n’a été arrêtée que par des lois con- 
servatrices. 

Nous ne sommes qu'usujruititrs! mais nous nous 
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trouvons dans la mente position que les possesseur» 
d’usufruits particuliers , que les possesseurs de 
rentes viagères particulières ; l’usufruit est l'élé- 
ment de toute propriété , le nôtre est la jouis- 
sance d’une propriété déposée dans les mains de 
l’église. 

Nous ne sommes qu’un corps moral ! la nation 
n’est qu’un corps inoral , elle ne peut posséder , 
elle ne peut disposer de nos propriétés. Suppo- 
sons que les propriétés ecclésiastiques ^appartien- 
nent pas aux titulaires , nous les réclamons pour 
les charges des églises : la puissance civile peut- 
elle faire ce que n’ont pu faire les conciles ? 
L’union de la puissance civile et de la juridic- 
tion ecclésiastique forment nos propriétés ; on 11e 
peut pas détruire les fondations sans le consen- 
tement des patrons ; si la religion est utile et né- 
cessaire à l’état , les fondateurs ont fait une chose 
utile à l’état en consacrant des fonds à la reli- 
gion ; ils ont donné un droit que vous ne pou- 
vez détruire , quand vous êtes obligés de le recon- 
naître; nous concourrons par la réforme à rem- 
plir l’intention des fondateurs , elle serait violée 
par l’usurpation. 

Ce n’est pas la nation qui a donné des biens 
aux églises , ce n’est pas à la nation qu’on a don- 
né ; les citoyens ont donné sous l’autorité de la 
loi; il est impossible de séparer aucun titre de 
propriété , de la loi qui protège les propriétés ; 
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les rois ont fait ees lois ; ils représentent la nation. 
Ces lois sont donc émanées de la volonté géné- 
rale. Nos propriétés reposent donc sur la justice , 
sur la foi publique ; nulle puissance ne peut ea 
autoriser la violation. Et surtout l’assemblée , qui 
fait les lois , ne peut violer les lois ; si une force 
usurpatrice avait attaqué nos droits , c’est à vous 
que nous aurions eu recours ; nous vous aurions 
dit: voilà la source et le titre de nos possessions, 
on ne peut les envahir sans injustice ; nous ne 
pouvons les abandonner ; nos commettans , nos 
cahiers ... et vous auriez écouté nos réclamations. 
Il s’en élèvera , n’en douiez pas ; c’est parce que 
votre puissance n’a pas de bornes que chaque par- 
ticulier a le droit de vous resserrer dans des bor- 
nes 

Seconde partie. 

t 

Des intérêts de la nation. 

Quelles seront les suites du décret par lequel la 
nation s : emparcra de nos biens ? Quand on verra 
nos propriétés envahies , quels citoyens détourne- 
ront leurs biens de leur famille pour secourir les 
pauvres ? Il ne faut qu’une spéculation d'un mo- 
ment pour enlever aux hôpitaux leurs biens et leurs 
revenus. 

Vous attaquez aujourd’hui les donations particu- 
lières , les propriétés de tous les corps ; nulle do- 
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nation ne sera à l’abri de votre nouvelle législation ? 
et si vous donnez à vos décrets un effet rétroactif , 
nul citoyen ne pourra se reposer sur sa propriété ; 
vous suspendez le cours du commerce , la circu- 
lation ; vous attaquez les droits des hommes et les 
liens de la société. La loi était générale ; elle cesse 
de l’être , elle peut multiplier ses exceptions. On 
dira que les propriétaires ne s’accorderont pas pour 
détruire les propriétés ; ainsi , la loi suprême serait 
donc l’intérêt. Si jamais les non-propriétaires do- 
minaient dans une assemblée nationale , pensez- 
vous que les droits des propriétaires n’y seraient 
pas violés ? Us rejeteraient vos décrets , qui sont 
vos seuls droits sur l’avenir. 

Vous croyez que vous réparerez les maux do 
l’état; cette estimable erreur ne peut vous aveu- 
gler ; rien n’est utile que ce qui est juste. ... Si 
le crédit ne renaît pas , nous entasserons en vain 
les fonds du clergé dans une caisse nationale, il 
faudra de nouvelles taxes. J’avais pensé , je pense 
encore qu’il serait possible de remédier à la dé- 
tresse publique par la répartition exacte des impôts, 
par les réformes sur les perceptions , sur les dé- 
penses ... .et par les secours extraordinaires du 
clergé. Voilà les seuls moyens qui s’accordent avec 
la justice. 

11 résulte , des recherches et des détails , que la 
nation , en s’emparant de nos biens , se trouverait 
chargée d’une dette immense , quelle ne pourrait 
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acquitter. Elle se trouverait exposée aux inconvé- 
niens attachés à une possession nationale .... Si 
nos propriétés étaient mises à l’encan , comme con- 
fiscations nationales , ces ventes ne nuiraient-elles 
pas à leur valeur ? Dans ce moment , six mille ter- 
res demandent des acquéreurs , et la ruine des 
particuliers serait uqe suite de celle du clergé. La 
confiance publique énvironnera-t-elle les nouveaux 
propriétaires ? Les créanciers de l’état n’acheteront 
pas , ou bien ils feront des spéculations qui n’en- 
gendreront qu’une circulation de papiers .... Ainsi 
s’évanouiront par degrés ces évaluations immenses : 
les choses résistent plus que les hommes ; les opé- 
rations sans bornes sont celles de la justice et de 
la raison. 

Les séquestres, leurs corruptions, leurs abus, leur 
désordre diminueraient les revenus; les impôts s’ac- 
croîtraient , subsisteraient sans cesse ; la religion 
deviendrait pour le peuple une charge dont les 
bons citoyens avaient voulu le soulager ... Si des 
particuliers généreux venaient offrir actuellement à 
l’état t 5 o k 180 millions, on bénirait, on con- 
sacrerait leurs noms ; eh bien ! voilà ce qu’ont fait 
nos pères : et nous blâmons leur mémoire , et nous 
voulons anéantir tous les monumens de leur libé- 
ralité !... Vous nous ôtez nos possessions, et vous 
nous offrez un salaire qui sera un impôt sur la na- 
tion ! Ne vous étonnez pas si nous réunissons 
toutes nos forces , tous nos titres , pour rejeter un 
salaire. , . . 
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Ainsi , vous vous soumettriez à une règle dis- 
pendieuse , vous feriez une aliénation insuffisante , 
vous porteriez la désolation dans les familles des 
titulaires , et dans les asiles du malheur et de la 
charité , en ôtant aux pauvres leurs ressources. 

_ , \ ' 

Troisième partie. 

■ a. 

Des devoirs du clergé. 

La protection de l’état est constante , la recon- 
naissance du clergé doit être sans bornes. Le public 
a le droit d’exiger de nous des secours dans les 
calamités pressantes. En est-il de plus grandes que 
celles qui nous affligent ? Le crédit de l’état n’existe 
plus , celui de la nation n’existe pas encore , l’as- 
semblée naliouale ne peut mettre de nouveaux im- 
pôts. .... 

11 semble , d’après l’opinion dn peuple , que le 
clergé doive combler l’abytnc en s'y jetant lui- 
même : il doit donner aujourd’hui tout ce qu’il 
peut donner ; que l’assemblée nationale le déter- 
mine , il s’v soumettra. Les annales de notre his- 
toire prouvent assez s’il a jamais refusé de venir au 
secours de la chose publique. ... Il faut qu’il soit 
plus avantageux à la nation de respecter les pro- 
priétés des églises que de les envahir et de les 
aliéner. 

Il est des devoirs subordonnés k d’autres devoirs ; 
c’est un devoir qu’une exacte répartition des biens 
d’un corps entre les individus qui le composent ; 

c’est. 
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c’est un devoir d'empêcher qu’il y ait des litres 

sans fonctions , des revenus sans utilité Les 

réformes doivent être nombreuses. . . . C’est le sort 
de la vertu de rendre les abus respectables , et le 
sort du vice d’abuser des meilleures institutions : il 
faut réformer les maisons régulières, et les appli- 
quer à l’éducation nationale et à l’instruction delà 
religion. Il est juste que ces réductions soient con- 
venues avec des formes canoniques Le clergé 

est disposé à renouveler l’antique et saint usage des 

conciles provinciaux C’est par ces réformes 

que nous pourrons suffire à nos charges et secourir 
l’état. 

L’orateur finit par énoncer son vœu particulier , 
pour donner aux curés 1 ,5oo liv. , et Goo liv. aux 
vicaires , et par des détails de finance sur la ma- 
nière d’aider le gouvernement à payer les antici- 
pations , les dettes exigibles , etc. , dont l’existence 
est incompatible avec la renaissance du crédit. 
Tel est, dit-il , le service important que le clergé 
doit rendre à l’état , et telle doit être l’ambition 
de l’état et du clergé. 

Il présente un projet d’arrété , où il réduit en 
articles ses différentes vues. 

M. Pélion de Villeneuve, M. l’archevêque d’Aix 
a rempli son discours de sensibilité et d’art; il a 
prodigué des épisodes heureux ; il a été plus sédui- 
sant que profond , et toujours il a oublié le priu- 
Tom. X II. L 
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cipc : les trois parties sont sans cesse confondues ; 
la question 11’esl jamais présentée. 

On a donné une origine Lien pure aux propriétés 
écelésias tiques ; mais comment ne pas se rappeler 
à quel point on a abusé de l’ignorance des peuples , 
quelle ressource on a trouvée dans la superstition ? 
Comment ne se point souvenir de ces dons immen- 
ses faits avec des clauses odieuses , de ces testamens 
qui n’étaient valables que s’ils renfermaient des legs 
pieux , etc ? Ainsi les fondations blessent en mème- 
tems la morale , la charité et la religion. Comment 
d’ailleurs mettre dans les prières des intérêts person- 
nels ? Les prêtres sont institués pour prier pour fous, 
ils renouvellent un holocauste sacré fait en faveur 
de ions. Lorsque leurs vœux demandent au ciel , 
par de pieuses expiations , la diminution des souf- 
frances des riches , ils abandonnent donc les pauvres 
à des douleurs éternelles ! si ces prières particulières 
sont plus méritoires , vous ne pouvez les refuser à 
aucun fidèle ; si elles ne le sont pas davantage , vous 
le devez à tous: je ne connais point de réponse à ce 
dilemme , et j’en conclus que toutes fondations pour 
des prières particulières sont des dons déguisés , 
surpris et acceptés par le clergé. Hors des fondations 
de cette espèce , il n’en reste plus qui n’aient été 
faites en faveur des pauvres et pour l’entretien des 
églises et des ministres. Sans cesse on a confondu le 
patrimoine des pauvres et des établissemens publics 
avec celui destiné à l’entretien ; ce dernier seul * 
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d’après le vœu des fondateurs et l’esprit des canons , 
forme le droit des ecclésiastiques ; il résulte , incon- 
testablement de cette vue que les fondations ont 
été faites à la décharge de l’état ,■ qui , sans elles , 
devrait entretenir et solder les ministres. On a dit, 
avec justice , que les corps ecclésiastiques appar- 
tiennent à l’état , que la nation peut les modifier et 
les détruire. Ce principe n’a point encore été atta- 
qué ; on a , au contraire , augmenté sa force en 
reconnaissant que la nation , comme souveraine , 
peut réduire et supprimer des communautés reli- 
gieuses. On est donc au moins convenu que la so- 
ciété peut disposer en partie des biens du clergé ; 
elle ne peut , en aucune manière , disposer des 
biens des particuliers : donc les biens ecclésiastiques 
ne sont pas dé mente nature que ceux des particu- 
liers. Le clergé dit qu’il ne sera plus citoyen ; mais 
ses membres n’auront-ils pas leur patrimoine de fa- 
mille ? mais ne seront-ils pas citoyens comme tous 
les fonctionnaires publics ? Eh ! pourquoi croyez- 
vous que l’existence de votre corps tient aux fonds 
de terre que votre corps prétend posséder ? Mais les 
corps militaires , mais la magistrature Cette do- 

tation est politiquement ou utile , ou nuisible aux 
corporations. Si elle est utile , payez donc le «militaire 

et la magistrature en fonds de terre L’existence 

du clergé ne tient donc pas essentiellement à la do- 
tation en fonds de terre. Ce sont les immenses 
richesses des ecclésiastiques qui ont perdu leurs 
mœurs...... L s 
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Ici l’on iuterroinpt l’opiuaut , et l’on crie à 
l'ordre. 

M. le président. Je ne puis meure à l'ordre nn 
orateur , lorsqu’il dit des choses qui sont impri- 
mées par-tout 

M. de Bcthisy , évêque d'Vzès. Je demande si 
e’est une épigramine que M. le président a voulu 
foire. 

M. le président. J’ai lu ce matin même les pro- . 
près paroles du prdopinant dans un auteur gé- 
néralement estimé du clergé. 

M. Pé/ion de Villeneuve continue : Cette as-* 
semblée doit entendre la vérité : j’en ait dit une 
qui a vingt fois été répétée avec édification. Jésus 
Christ 

L’orateur , de nouveau interrompu , se résume 
et ajoute : 

Dans mon opinion particulière , on ne peut 
vendre en ce moment tous les biens du clergé , 
sans s’exposer à uue convulsion violente et inévi- 
table ; mais, en suspendant cette vente , il est des 

suppressions indispensables Agissons comme 

le teins , avec une sage et circonspecte lenteur , 
et nous ferons une opération utile et durable. 

M. de Balore , évêque de Nismes. Les pères de 
l’église ont dit : » La piété a engendré les richesses, 
et celles-ci ont étouffé leur mère n. Ce que nous 
apprennent Jles pères , nous aurions pu l’euteudre 
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avec plus de ménagement d’un membre de cette 
assemblée. 

Je répondrai d’abord à l’objection sur les priè- 
res : la bienfaisance de l’église ne lui permet pas 
de séparer les fidèles des fidèles ; une prière par- 
ticulière est faite pour tous et s’étend à tous. 

Loin qu’il soit utile à la nation que les biens 
«cclésiastiqnes deviennent sa propriété , songez 
que , sans la piété de vos pères et l’administration 
des prêtres , l’état serait accablé d’une charge 
effrayante. 

Après des détails sur l'origine des biens da 
'clergé , M. l’évèque de Nismes continue : 

La destination de ces fonds a été plus religieu- 
sement observée que la malignité ne voudrait le 
faire penser. Si le clergé s’était montré indigne de 
l’administration des biens destinés an culte et aux 
pauvres , l’état pourrait dire : voilà votre part , 
abandonnez ce dont vous avez mal usé. Mais quand 
nous pouvons assurer , avec le plus noble orgueil , 
que nous sommes dignes d’administrer ces biens * 
devons-nous craindre que , par un système nou- 
veau , on veuille faire passer pour justice ce qui 
ne serait qu’une flétrissante spoliation. Les pau- 
vres verraient consacrer à payer les dettes de l’état 
ce qui leur appartient dans les biens du clergé ! 
Vous voudrez les dédommager ; mais leur don- 
nerez-vous une hypothèque aussi sure ? mais quand 
la nation se retrouvera dans des circonstance* dé<- 
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sastreuses pour l’état , pour les citoyens , pour le» 
pauvres surtout , qui viendra au secours de ce» 
derniers ? 

Nos sacrifices, offerts à la nation , seront pour 
nous la plus grande jouissance. Attende* tout de 
nos privations personnelles ; mais n’espérez - rien 
du patrimoine des pauvres et de celui des autels. 
Non , jamais nous ne donnerons consentement à 
une usurpation de celte nature. 

M. l'abbé. Je Moulesquiou. Le clergé possède 
depuis mille ans : cette propriété respectable est 
citée au tribunal de la nation. Des titres sont de- 
mandés , et l’on n’en présente aucuns pour atta- 
quer ces titres. Nos commettans , au contraire , ont 
témoigné le respect le plus profond pour les pro- 
priétés ; pourquoi cè respect serait-il violé ? U est 
des objets sur lesquels il faut appeler la vénéra- 
tion des peuples ; vouloir lever le voile des posses- 
sions du clergé , c’est livrer à l’inquiétude tous 
les citoyens propriétaires. 

Je suppose d’abord que l'assemblée nationale 
ne veut ni créer des droits ni envahir ; elle de- 
mande à qui appartient cette masse immense de 
propriétés : c’est à quoi se réduit la question , qui 
devient une question de fait , et ne peut être jugée 
que par des titres. Je n’en connais que de deux 
espèces , titres originaires et possession. 

Le clergé a-t-il des titres originaires ? On a 
donné au clergé , parce qu’on était propriétaire. 
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JTais , dit- on , les fondations les plus importâmes 
viennent des rois. . . . Alors le domaine était alié- 
nable ; presque toutes les propriétés ont la même 
soui'ce , et ne seraient point à l’ubri de cette 
objection. Pouvait -on recevoir ? On le peut , 
quand on peut acquérir , et les lois n’avaieut pas 
défendu d’acquérir. On a donné au clergé entière-r 
ment : tous les actes portent “ pour faire ce qu’on 
voudra ». Les clauses sont -elles qu’on 11e peut 
rentrer dans les fonds donnés F Ainsi , nous pos- 
sédons plus entièrement que les particuliers ; ainsi , 
oif a pu donner ; ainsi , nous avons pu recevoir. 

La possession. Peut-on mettre en question si un 
corps est propriétaire , quand il a pu aliéner scs 
fonds , les grever d'hypothèques , quand il a été 
soumis à l'impôt , quand il a été appelé auv as- 
semblées de la nation comme propriétaire F Nous 
n’étions pas propriétaires. . . . mais ces banquiers 
qui sont venus nous douner leur argent à un si 
bas intérêt , mais nos rentiers ne nous regardaient- 
ils pas comme tels F Quand on vous demande : 
possédez-vous cette terre ? Tous nos voisins disent 
que cette terre est à vous. Quand on nous fait la 
même question , tout l'empire fait la même ré- 
ponse. N’avez- vous pas des parens , des amis , 
dont vous avez cru la subsistance assurée , avec 
une dotation ecclésiastique F . . . . 

Dans cette assemblée , l’objection la plus forte 
.qui ail été faite est celle de M. Thourct. Les 
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corps , dit-il , n’existent que par la loi. Le par»* 
ticulier qui se présente devant la loi demande toiit 
ce que la loi ne prohibe pas ; la loi ne défend 
pas les fondations , on a donc pu en faire , le 
clergé a donc pu en recevoir. Avons-nous été créés 
par la loi , ou sommes - nous le résidtat des fa- 
cultés garanties par la loi ’i Je voudrais qu’on me 
citât une seule loi qui eût établi les' grands corps 

ecclésiastiques Jamais peuple n’a été plus 

essentiellement libre de disposer de sa chose que 
les Francs , et l’on demande par quelle loi ils ont 
pu nous donner ! Ils étaient ipailres de leur pro- 
priété , ils ne devaient à l’état que de le défendre. 
L’état , dit -ou , a souvent aliéné des fonds du 
clergé : jamais. Je défie de citer une seule aliéna- 
tion. (M. le comte de Mirabeau annonce qu’il se 
réserve de répondre à ce défi. ) Comme on ré- 
pondra , continue l’orateur , je dois poser l’état de 
la question : quand nos biens ont été aliénés pour 
l’état , ils l’ont été de notre consentement , c’est 
par nous que l’aliénation s’est faite. 

L’état , a-t-on dit , peut supprimer tous les éta— 
Llissemens ecclésiastiques : il ne le peut , et même 
il ne le doit que quand ces ecclésiastiques sont 
nuisibles ; mais c’est une moralité qui s’écarte du 
point de la question. Si l’on nous dit : vous êtes 
inutiles ; nous dirons : rendez -nous utiles ; si on 
ne le peut , il faut nous supprimer 

Ou prétend que les biens du clergé ne sont 
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que le salaire des fonctions publiques qu'il remplit. 
Les dîmes avaient celte origine : mais les biens- 
fonds. ... Je demande quelle fonction publique 
a institué le seigneur qui a formé un établisse- 
ment pieux dans sa terre ; cet établissement est 
pour sou utilité particulière ; les fonds qui y sont 
attachés appartiennent particulièrement à cet éta- 
blissement. 

A </ui donc la propriété des fonds ? Ils ont été 
donnés pour faire telle et telle chose à tel tems ; 
ils appartiennent à celui qui fera. Pour détruire 
ce raisonnement , il faut montrer la loi qui a em- 
pêché de donner à condition de faire. 

• Ou suppose que si la nation a donné , elle peut 
reprendre. Cette observation est un peu sauvage... 
Ou cite la magistrature , le militaire ; mais les in- 
dividus qui composent ces corps respectables ne 
sont pas inséparablement liés à ces corps. Eh ! 
quoi , on nous liera pour jamais , et la nation ne 
serait pas liée ; et la nation pourrait rompre ce 
contrat bizarre sans changer notre position ! Vos 
pères n’ont rien donné sans retour ; on dirait aux 
enfans : liez-vous , et vous subsisterez ; et on leur 
enlèverait leur subsistance ! . . . . 

M. Dupont a dit que si le clergé avait payé com- 
me la noblesse depuis 170 G , il y aurait de plus 
dans la caisse de létat deux milliards sept cents 
millions. Peut-on faire cette observation dans une 
assemblée où l’oa a consacré le principe que nul 
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n’était tenu à des impôts qu’iLn’avait pas librement 
consentis ? L’empereur turc , lorsqu’il prit l’ile de 
Candie , avait un visir qui établit , par des raisou- 
nemens profonds , que cette île devait payer toutes 
les impositions quelle aurait payées si elle avait 
dépendu de l’empire depuis le meme tems que les 
autres île de l’Arcbipel. M. Dupont a d’ailleurs 
oublié tous les dons faits au clergé en 1691 , 
tfipâ , i 6 q 5 , etc. 

M. l’abbé de Montesquiou termine son discours 
par des observations sur les doubles emplois , etc. 
et sur toutes les causes qui doivent rendre infidèles 
les calculs ou aperçus faits sur la valeur des biens 
du clergé. 

On crie de toutes parts : aux von , aux voû. 

M. le comte de Mirabeau propose un ajourne- 
ment fixé à lundi. U en donne pour raisons la 
réponse qu’il doit faire au défi de M. l’abbé de 
Montesquiou ; la demande des proviuces belgiqucs, 
dont les députés veulent parler sur la question , 
et qu’on ne peut refuser d’entendre , et la diiliculié 
d’opiner la nuit , même par appel nominal ; le oui 
et le non , dit- il , apporteut-ils avec eux la figure 
de ceux cpii opinent ? 

M. de Beaumetz annonce qu’il doit parler pour 
sa province , et demande acte du refus qu'on fie* 
tait de l’entendre. 

Beaucoup de membres se lèvent pour exprimer 
le même vœu. 
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M. d'Estourmel. L’ajournement doit due ren- 
voyé au moment où les assemblées provinciales se- 
ront organisées. Vous avez défendu les assemblées 
actuelles des provinces : les provinces belgiques 
ne peuvent donc avoir chargé leurs députés d’une 
mission relative à la question que Ion discute. 

L’assemblée décide l’ajournement à lundi. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 



SÉANCE DD LUNDI 2 NOVEMBRE 

Après la lecture du procès-verbal , M. le prési- 
dent invite le comité des recherches à s assembler 
sur - le - champ. 

On lit une lettre de M. de Gouvernet , rela- 
tive à la démission de M. Lally - Tolendal ; cet 
ancien membre de l’assemblée prie MM. les secré- 
taires de voir quel est le suppléant qui doit rem- 
placer M. le comte de Lally-Tolendal. 

On rentre dans l’ordre du jour , c'est-à-dire, 
la question des biens du clergé. 

M. Camus demande si l’intention de l’assemblée 
est que les députés des provinces belgiques soien* 
particulièrement entendus. 

Il est décidé , par un décret , qu’ils le seront. 

M. de Beaumetz. Je ne viens point ici dévelop- 
per des maximes particulières à ma province , mais 
des maximes nationales. La nation n'cst pas pro- 
priétaire , le cle gé ne l'est pas non plus . 
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Le premier principe , en fait de propriété , est 
que celui qui n’est pas possesseur prouve sa pro- 
priété : or , la nation ne possède pas ; donc elle 
doit prouver et produire ses titres. On a dit : le 
clergé n’est pas propriétaire ; donc c’est la nation. 
Ce n’est pas là une preuve. Ce n’est pas à ceux 
qui disent que la propriété n’appartient pas à la 
nation à prouver quelle n’a point de titre. 

La propriété est le droit d’user et d’abuser. Or, 
la nation n’a jamais usé des biens du clergé ; elle 
n’a donc pas le droit d’en abuser ; elle a imposé 
les biens du clergé. Ou n’impose jamais sa pro- 
priété. On a dit : la nation a jusqu’ici salarié les 
ministres avec des fonds de terre ; elle peut user 
d’un autre mode. Cela n’est pas exact. La nation 
n’a pas salarié les ministres ; elle les a trouvés 
suffisamment dotés et ne leur donne rien. La dime 
était un salaire. Vous l’avez supprimée ; le reste 
n’en est pas un , il est le fruit des libéralités par- 
ticulières. On a dit : ces particuliers ont doté les 
ministres à la décharge de la nation : donc ces 
dotations appartiennent à la nation. Je suppose 
que je suis débiteur d’une somme de 3oo liv. Un 
tiers la paie pour moi , puis-je prétendre que ces 
5oo liv. sont à moi ? 

y La nation , sous aucuns rapports , n’est doue 
propriétaire des biens du clergé. 

Le clergé riest pas non plus propriétaire. 

Le clergé , comme tous les corps , ne peut avoir 
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qu’une existence précaire ; il n’a donc droit qu’à 
une jouissance précaire. La propriété est le droit 
d’user et d’abuser. Si un corps pouvait abuser , il 
se détruirait lui-mème. Tous corps moral a donc 
une incapacité d’abéner inhérente à son existence. 
Le clergé n’a pas même le droit de consommer 
ses revenus comme il lui plaît. Il est assujetti à 
en faire un emploi déterminé. 

À qui appartiennent donc les biens du clergé ? 
Quel en est le propriétaire ? Personne ; ils sont 
res sacrœ , res religioscb , res nullius. 

Les biens confisqués sur les criminels condam- 
nés par les lois sont destinés à enrichir le fisc i 
ils ont été consacrés afin que le gouvernement ne 
devînt pas {trop puissant. Toute donation faite à 
l’église est faite domino deo , non alteri. . . . 

Si je voulais vous mettre sous les yeux les acte# 
par lesquels nos pères ont confié à notre protec- 
tion les dons qu’ils faisaient à l’église , vous verriez 
quel intérêt ils y attachaient ; ils vouaient à l’a- 
nathême quiconque toucherait à ces dons. S’agit- 
il de la destination ? Elle est indiquée par la fon- 
dation. C’est un contrat , ou n’en peut violer les 
clauses. La destination des biens est le culte qui 
consiste dans la prière , l’aumône et l’entretien du 
ministre. Mais à qui confierez-vous le soin de veil- 
ler à cette destination ? 

Les provinces belgiques ont la moitié de leurs 
terres entre les mains des ecclésiastiques : en dé- 
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cidant que la propriété est à la nation , vous nui- 
riez infailliblement à ces provinces , puisque vous 
changeriez nécessairement la destination de ces 
biens. Eu effet , si vous en décrétez la vente , il 
est évident qu’un très-petit nombre de proprié- 
taires indigènes acquerra ces propriétés , qui pas- 
seront dans des mains étrangères. Si vous ne les 
vendez pas , et que vous les déléguiez aux créan- 
ciers de l’état , les provinces belgiques feront une 
perte plus grande encore. Le créancier indifférent 
ne retirera que son revenu , pour le consommer 
ailleurs ; tandis que si des étrangers avaient ac- 
quis , uous conserverions l’espérance de les attirer 
parmi nous , par le charme certain que la terre 
a pour celui qui la possède. Cette réclamation n’est 
pat» celle d’un privilège , mais du droit naturel , 
qui prescrit que le revenu soit consommé à l’en- 
1 droit d’où il sort. Les provinces belgiques renfer- 
ment très-peu d’abbayes en commande , et si vous 
les privez de cette consommation , vous les livrez 
à la plus grande pénurie. 

Je demande que la question soit ajournée jus- 
qu’à ce que les assemblées provinciales aient donné 
leur avis. 

flf. lu Poule La question de savoir si les biens 
de l'église appartiennent à la nation est suilisaru- 
rnent discutée. J’ajouterai seulement des observa- 
tions qui n’ont pas été faites. L’évangile prescrit 
aux successeurs des apôtres le détacheineut des 
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biens temporels , et les lois de l’église établissent 
<jue les fidèles consacrés à dieu ne doivent rien 
posséder en propre. Le clergé ne serait donc pro- 
priétaire que contre son institution ; la loi devrait 
donc faire cesser cet abus. Les fondateurs ne 
pouvaient donner qu’à ceux qui pouvaient Rece- 
voir ; on invoque donc inutilement le droit dea 
fondateurs. 

O11 doit' cependant distinguer les dotations faites 
aux curés par les communautés des lieux où les 
cures sont établies. Je fais de cette distinction 
l’objet précis d’un amendement. 

( Ici l’orateur tire de sa poche un gros volume , 
dont la vue excite de l’agitation parmi les mem- 
bres du clergé. ) 

M. la Poule. Ce livre , que je tiens en main ; 
contient les institutions ecclésiastiques. Voici um? 

maxime fondamentale que je tire du chapitre 

« Les ecclésiastiques ne peuvent rien posséder eu 
propre, n 

Rappelons donc le clergé à ses premières insti- 
tutions ; rappelons-nous le chef de l’église donnant 
l’exemple de la pauvreté et de l’humilité ; l’égoïsme 
et l’intérêt ont perverti l’esprit et l'intention des 
fondateurs ; le clergé , à son gré , s’était attribué 
le droit de fondre ensemble plusieurs fondations , 
d’en supprimer , etc. 

Passant aux intérêts civils , nous sentirons les 
inconvéniens qu’il y avait à laisser entre les mains 
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de ces grandes familles stériles , qui 11e se sou- 
tiennent qu’au détriment de la génération pré- 
sente , des biens immenses condamnés par l’esprit 
ecclésiastique à une • éternelle stagnation. 

Je crois devoir aussi réfuter l’objection de M. 
l’arcbevéque d’Aix et de l’abbé de Montesqniou , 
qui ont prétendu que le clergé était propriétaire , 
parce que le clergé avait reçu des donations de 
citoyens aptes à les faire. 

Il est certain qu’un propriétaire peut donner ; 
mais , dans une donation , il faut que le donateur 
et le donataire soient aptes , l’un à donner , l’autre 
à recevoir. Or , le clergé , par sou institution , ne 
pouvait recevoir , puisqu’il devait par état , en sui- 
vant l’exemple des chefs suprêmes de la religion , 
renoncer à l’éclat des richesses , et s’enorgueillir , 
non de ses biens , mais de sa pauvreté. Le clergé , 

, en possédant des biens - fonds , a donc interverti 
l’ordre des choses , foulé aux pieds sa première 
institution , qui lui défendait de posséder des ri- 
chesses. Donc il ne pouvait , sous quelque prétexte 
que ce soit , s’approprier des terres , et encore 
moins abuser de la crédulité des fidèles pour les 
spolier , non en faveur des églises , mais constam- 
ment en faveur de leurs individus. De-là , et c’est 
moi qui tire celte conséquence conforme aux prin- 
cipes de justice , de vérité , dont je ne m’écarte 
jamais , au moins de gaîté de cœur : de-là ces abus, 
cçs scandales, ces infamies , qui auraient renversé 

notre 
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noire divine religion , si elle n’eùt été assise sur 
les immuables bases que lui a posées Jêhova. Non , 
je ne vois pas de preuves -plus frappantes de la 
solidité et de la divinité de la chrétienté que le 
libertinage du clergé , et l’abus incommensurable 
qu’il a fait du texte même de l’évangile , tantôt 
pour asservir les peuples et les rois sous le joug 
du despotisme ecclésiastique , tantôt pour faire 
briller à leurs yeux le glaive flamboyant de la puis» 
sance temporelle et spirituelle. De-là , depuis l’u- 
surpation de Pépin , qui se servit de l’ambition des 
prêtres pour affermir son usurpation , nos rois ont 
dépendu plus ou moins de l’orgueil des prêtres et 
de leurs chefs , qui , se couvrant du voile de servi- 
teurs des serviteurs , ont été les plus orgueilleux 
des Lumains , et ont poussé le fanatisme de l’or- 
gueil jusqu’à déposer les têtes couronnées et les fus- 
tiger à la porte de nos temples. Le pauvre Louis 
le Débonnaire en a été un exemple frappant. 

M. le curé de . . . . Je vais parler conformément 
à ma conscience , je ne dirai rien d’outré. Je sui- 
vrai , à quelque chose près , les principes de M. 
de Beaumetz. Ni la nation , ni le clergé ne sont 
propriétaires ; la nation , comme souveraine , a la 
grande main sur les biens ecclésiastiques ; elle eu 
est la gardienne ; c’est à elle à pourvoir à ce que 
les fonds du clergé soient sagement administrés 5 
mais clic ne peut s’en attribuer la possession : ces 
fonds sont tels que nul ne peut s’en arroger la 
Ttiiu XII. M 
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propriété ; mais cette possession sans propriétaire; 
est sacrée , domino deo. 

Ainsi la propriété n’est à personne , l'usufruit 
est au clergé , la surveillance à lé naiion. 

Je conclus à ce que l’on réduise les chapitres , 
que l’on supprime les abbayes en commande en- 
tièrement et sans réserve ; mais je demande grâce 
pour quelques communautés : en élaguant l’arbre 
de la religion jusqu’à sa dernière branche , on 
pourrait faire mourir le tronc. 

M. ... Je dis hardiment au préopinant que ses 
craintes sont paniques ; la religion a de fermes 
soutiens et des soutiens inébranlables dans le clergé 
utile et laborieux ; et cette classe du clergé 11’est 
ni les moines , ni les abbés , ni les prélats. J’en 
excepte quelques-urts qui , dans un siècle éclairé , 
ont secoué le joug des préjugés ; mais les autres , 
et malheureûsement c’est le plus grand nombre , 
sont de ces fastueux sulpiciens , à qui la grande 
Coteau ( le docteur Lefèvre ) , surnommé ainsi par 
dérision , mais dont le nom doit être consacré à 
l'immortalité , disait hautement en pleine Sor- 
bonne : In angulis sordes , et ex sordibus nas- 
cuntur episcopi. 

Ce grand homme , si son âge lui permettait 
encore de professer la théologie , ne tiendrait plus 
le même langage. La sagesse de l’assemblée natio- 
nale a détruit aujourd’hui ce préjugé qui faisait 
élever a 1 épiscopat des prêtres qui n’avaient d’au- 
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tre mérite que celui d’appartenir à de grandes mai- 
sons , et qui n’obtenaient la divine hiérarchie d’é- 
tre les serviteurs des serviteurs , que pour écra- 
ser , dans leur insolente ignorance , les personnes 
de mérite du bas clergé : terme honteux , consa- 
cré jusqu’aujourd’hui , époque fameuse , oh le 
clergé sera ce qu’il doit être , oh la religion re- 
prendra ses droits ; oh le curé de village , s’il est 
un homme de mérite, s il a des mœurs pures , 
parviendra à l’épiscopat !... 

M. Hennet. Je prends la parole pour déclarer 
que l’effroi des provinces helgiques n’est pas tel 
qu’on a voulu le présenter. Le cahier d’Avesnes , 
dont je suis porteur , en est une preuve , puisque 
le Hainaut me charge , par ses instructions , de 
demander la vente des biens du clergé. Je m’op- 
pose à l’ajournement. 

AT. le curé de . . . Mon cahier m’impose la loi de 
m’élever contre cette vente , et c’est pour y obéir 
que je prends la parole. 

La propriété des biens ecclésiastiques n’appar- 
tient ni au clergé , ni à la nation. Le clergé n’est 
qu’administrateur ; il ne doit compte qu’à dien 
de son administration. La nation n’a que la sur- 
veillance j elle doit réprimer les abus , détruire 
ce qui nuit , mais conserver ce qui est utile. 

M. le Chapelier. Je m’étonne d’avoir entendu 
rapporter avec tant de confiance , au milieu de 
«eue assemblée , ces expressions : nos adversaires, 

Ma 
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nos biens. . . Je m’étonne d’avoir vu quelques-uns 
de nos collègues se réunir, faire cause commune , 
se défendre comme un particulier indépendant de 
nous , qui serait traduit à notre tribunal , et je 
6 cns combien il est important d’aclievcr de détruire 
ces idées de corps et d’ordre qui renaissent sans 
cesse. 

La nation peut-elle déclarer les gens de main- 
morte inhabiles à posséder des biens ? Voilà la 
question. 

On a souvent divagué dans la discussion ; je ré- 
ponds par deux propositions. 

Premièrement. Les gens de main-morte , res- 
pectivement à la nation , n’ont jamais eu de 
propriété. 

Tous les établissemeus , depuis le plus révéré 
jusqu’au moins respectable , ont reçu leur exis- 
tence de la nation pour le plus grand bien de 
l’état. Ils ont été chargés d’une mission quelcon- 
que ; des moyens d’exécution leur ont été confiés ; 
ils ont du administrer avec ces moyens ; mais ils 
ne sont pas devenus propriétaires de ces moyens. 
Le clergé est un de ces étahlissemens. 

Secondement. Le clergé n'a donc jamais été pro- 
priétaire , mais seulement administrateur. 

Je 11e puis en effet reconnaître la propriété dans 
l’usufruitier , dans celui qui n’a pas même la tota- 
lité de la jouissance de cet usufruit : je n'y vois 
que l'administrateur. Eût - il été propriétaire , le 
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elcrgé le serait-ii encore , celle corporation , cet 
ordre n’a-t-il pas cessé d’exisler ? Je ne le 
vois plus que parmi les superbes débris d’une im- 
mense révolution ; il est devenu le patrimoine 
de l’histoire. 

La nation est - elle propriétaire ? 

Pour qui les églises retentissent-elles des priè- 
res ? pour la nation. A qui a-t-on donné ? aux 
individus , vous ne le pensez pas , au culte : vous 
avez raison ; mais le culte à qui appartient-il ? à 
la uation. Dans des besoins pressans on a pris 
une partie de votre revenu : et vous dites que 
c’est de votre consentement ! quel droit auriez- 
vous eu de faire ces dons d’un revenu qui ne vous 
appartenait pas en entier ? Le roi en a disposé 
pour la nation , parce que la nation était pro- 
priétaire , parce que le salut du peuple est la 
première loi. 

Quand on a dit que la nation était proprié- 
taire , vous avez répoudu qu’il était dangereux 
qu’elle le fut , et c’est le sort des grandes vérités 
d’être contestées. Celle-ci a été défendue par les 
raisonnemens , par les faits , par des autorités 
respectables. On a rappelé le sentiment de M. 
Turgot : citer ce ministre , c’est attester la vertu 
même. Vous avez parlé des droits des fondateurs ; 
mais les fondations existent - elles autrement que 
par la loi ? mais les fondateurs ont-ils pu enchaî- 
ner la loi ?.. . 
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Ilâlous-nous de décréter le principe , une foui» 
d’intcrcts l’exige , la constitution le réclame : cils 
n’cst pas faite , s'il 11'est consacré. 

Vous avez voulu détruire les ordres , parce que 
leur destruction était nécessaire au salut de l’état * 
si le clergé conserve ses biens , l'ordre du clergé 
n’cst pas encore détruit. Vous lui laissez uéces-* 
sairement la faculté de s’assembler , vous con- 
sacrez son indépendance , vous préparez la dé- 
sorganisation du corps politique que vous êtes 
chargés d’organiser. On dira que vous empêcherez 
ces assemblées ; vous ne le pourrez pas , car vous 
avez supprimé les dîmes , les curés 11e sont pas 
dotés ; pour remplacer ces dotations , il faudra de^, 
répartitions ; pour faire ces répartitions , il faudra 
ses assemblées. . . . Que les individus qui compo- 
sent le clergé ne soient donc à l’aveuir que 
citoyens. Il me semble que si j’avais l’honneur 
d’être ministre des autels , j’aimerais mieux rece- 
voir de la nation que d’une assemblée de prélats 
et d’abbés. . . . 

Le clergé offre des dons : mais de quel droit , 
mais à quel titre ? Il les prehdra sur le patrimoine 
du culte , sur le patrimoine des pauvres. . . Re-r 
doutez ce piège ; il veut sortir de sa cendre pour 
se reconstituer en ordre : ces dons sont plus dan- 
gereux que notre détresse. 

On nous parle des pauvres ! mais ne dirait-on 
pas qu’ils sont une caste dans l’état comme le 
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clergé ? doit- on laisser le soin de leur subsistance 
aux ecclésiastiques ? Que peut un bénéficier ? une 
stérile et dangereuse charité , propre à entretenir 
l’oisiveté. La nation , au contraire , établira dans 
ces maisons do prières et de repos des ateliers 
utiles à l’état , où l’infortuné trouvera la subsis- 
tance avec le travail. . . Il n’y aura plus de pauvres 
que ceux qui voudront l'étre. 

Je conclus A ce qu’on décrète le principe con- 
formément aux vues de M. Thouret , avec l’amen- 
dement que la dotation annuelle de 1,200 liv. , 
donnée aux curés , sera payée en grains , etc. 

On demande d’aller aux voix. 

M. le comte de Mirabeau. L’excellent esprit de 
M. Chapelier a prévu tout ce que je me propo- 
sais de dire. Je voulais cependant répondre au 
défi de M. l’abbé de Moutesquiou. 

Vous allez décider une grande question. Elle 
intéresse la religion et l’état ; la nation et l’Europe 
sont attentives , et nous nous sommes arrêtés jus- 
qu’à présent à de frivoles , à de puériles objections! 

C’est moi , messieurs , qui ai eu l’honneur de 
vous proposer de déclarer que la nation est pro- 
priétaire des biens du clergé. 

Ce n’est point un nouveau droit que j’ai voulu , 
faire acquérir à la nation ; j’ai seulement voulu 
constater celui quelle a , quelle a toujours eu , 
qu'elle aura toujours ; et j’ai désiré que çette jus- 
tice lui fût rendue , parce que ce sont les prin- 
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cipes qui sauvent les peuples , et les erreurs qui 
les de'truisent. 

Supposez qu’au lieu de la motion que j'ai faite 
je vous eusse demandé de déclarer que les indi- 
vidus sont les seuls élémens d’une société quelcon- 
que , personne n’aurait combattu ce principe. 

Si je vous avais proposé de décider que des 
sociétés particulières , placées dans la société gé- 
nérale , rompent l’unité de ses principes , et l’é- 
quilibre de ses forces , personne n’aurait méconnu 
cette grande vérité. 

Si je vous avais dit de consacrer ce principe : 
que les grands corps politiques sont dangereux 
daqs un état , par la force qui résulte de leur 
coalition , parla résistance qui nait de leurs inté- 
rêts , il n’est aucun de vous pour qui ce danger 
peut été sensible. 

Si je vous avais transporté à l’époque de la so- 
ciété naissante , et que je vous eusse demandé s’il 
était prudent de laisser établir des corps , de re- 
garder ces agrégations comme autant d’individus 
dans la société , de leur communiquer les actions 
civiles , et de leur permettre de devenir proprié- 
taires à l’instar des citoyens , qui de vous n’aurait 
pas reconnu qu’une pareille organisation ne pou- 
vait être que vicieuse ? 

Si , vous peignant ensuite le clergé tel qu’il est 
avec ses forces et ses richesses , avec son luxe et 
sa morale , avec son crédit et sa puissance , je 
vous avais dit : croyeawous que si le clergé n’était 
pas propriétaire , la religion fût moins sainte , la 
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morale publique moins pure , et les mœurs du 
clergé moins sévères ? 

Pensez-vous que le respect du peuple pour les 
ministres des autels fût moins religieux , ou que 
sa confiance en eux fut moins ébranlée , s’il n’était 
plus forcé de comparer leur opulence avec sa mi- 
sère , leur superflu avec ses besoins , et ses travaux 
avec la rapidité de leur fortune ? 

Vous imaginez-vous qu’il soit impossible de sup- 
poser le clergé respectable , stipendié par l'état 
comme sa magistrature , son gouvernement , son 
armée , et même comme ses rois , ayant des reve- 
nus et non des propriétés , dégagé du soin des 
affaires terrestres , mais assuré d’une existence aussi 
décente que doivent le comporter ses honorables 
fonctions ? 

Si j’avais continué de vous dire : ne voyez-vous 
pas que les trois quarts du clergé ne sont réelle- 
ment que stipendiés des autres membres du mê- 
me corps , et qu’autant vaut-il qu’ils le soient de 
l’état? ne voyez-vous pas que toutes les grandes 
places du clergé son» à la nomination royale , et 
qu’il est indifférent , pour celui qui en est l’objet , 
que cette nomination donne un revenu fixe , ou 
des possessions territoriales? 11 n’est certainement 
aucun de ces principes que vous n’eussiez adopté. 

Enfin , messieurs , si je vous avais dit : le cler- 
gé convient qu’il n’y a que le tiers de ses reve- 
nus qui lui appartienne ; qu’un tiers doit être con- 
servé à l’entretien des temples , et un autre tiers 
au soulagement des pauvres : établissez donc trois 
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caisses de revenu de ces Liens ; déclarez que le 
tiers qui sera destiné aux ministres des autels sera 
chargé de toutes les dettes du clergé , et sup- 
portera encore une portion proportionnelle des 
impôts. 

Si je vous avais dit : les ministres des autels n* 
doivent pas même avoir le tiers des revenus de 
l’église , parce que les besoins publics , auxquels 
ces biens étaient déstinés , sont beaucoup moin- 
dres que dans le tems où les fondations out été 
faites , et que tandis que ces besoins ont dimi- 
nué , par l’effet inévitable de la perfection sociale , 
les biens se sont accrus par l’effet non moins iné- 
vitable du tems. 

Si j’avais ajouté qu’il ne faut pas comprendre , 
dans le tiers des biens déstinés aux ministres des 
autels, les domaines que les ecclésiastiques ont 
acquis du produit des autres biens , parce que ce 
produit ne leur appartenait point , d’après leurs 
propres principes; qu’ils n’auraient rien épargné 
s’ils s’étaient contentés du simple nécessaire que 
leur accordent les canons de l’église , et que c’est 
à la nation , protectrice des pauvres et du culte , 
à surveiller si les fondations ont été remplies. 

Si j’avais dévoilé comment le clergé , depuis 
plus d’un siècle, a grevé les biens de l’église d’une 
dette immense , en empruntant au lieu d’imposer , 
en ne payant que les intérêts de sa contribution 
annuelle , au lieu de payer cette contribution 
sur ses revenus , à l’instar de tous les autres ci-* 
toyens, et que j’eusse demandé qu’il fût forcé 
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if aliéner , sur le tiers qui lui appartieut, jusqu'à la 
concurrence de ses dettes. 

Si je vous avais dit que le clergé , soit qu’il soit 
propriétaire , ou qu’il ne le soit pas , il u’en est 
pas moins indispensable de distinguer ses posses- 
sions légitimes de ses usurpations évidentes ; une 
foule de bénéfices existent sans service , un grand 
nombre de fondations ne sont pas remplies. Voilà 
donc encore des biens immenses qu’il faut retran- 
cher du tiers qui doit rester au clergé. Vous avez 
déclaré qu’une foule de droits seigneuriaux n’é- 
taient que des usurpations, et, d’après ce prin- 
cipe , vous les avez supprimés sans indemnité. 
N’y aura-t-il d’inviolable que les usurpations de 
l’église ? 

Si j’avais encore observé que beaucoup d’ab- 
bayes ne sont que de création royale ; que beau- 
coup de sécularisations d’ordres religieux ne per- 
mettent plus d’exécuter la volonté des premiers 
•fondateurs , pour laquelle on voudrait aujourd’hui 
nous inspirer tant de respect ; que plusieurs corps 
ecclésiastiques ont été détruits du consentement du 
clergé ; qu’il est très-facile , sans nuire au service 
des églises , de diminuer le nombre des évêques % 
que les richesses ecclésiastiques sont trop inégale- 
ment distribuées pour que la nation puisse souffrir 
plus long-tems la pauvreté et la chaumière d’uu 
utile pasteur , à cûté du luxe et des palais d’uu 
membre de l’église souvent inutile ; il n’est aucune 
de ces réflexions qui ne vous eût paru digne d'at- 
tention , et susceptible de quelque loi. 
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Eh bien , messieurs , ce u'est rien de tout cela 
que je vous ai dit ; au lieu d’entrer dans ce dé- 
dale de difficultés , je vous ai proposé un parti 
plus convenable et plus simple : déclarez , vous 
ai-je dit , que les biens de l’église appartiennent à 
la nation ; ce seul principe conduira k mille ré- 
formes utiles , et par cela seul tous les obstacle» 
«ont surmontés. 

Mais , non : s’il faut en croire quelques mem- 
bres du clergé , le principe que je vous psopose 
de déclarer n’est qu’une erreur. 

Le clergé , que j’avais cru jusqu’ici n’étre qu’un 
simple dispensateur, qu’un simple dépositaire , ne 
doit pas seulement jouir des biens de l’église , il 
doit encore eu avoir la propriété ; et la religion , 
la morale et l’etat seront ébranlés si l’on touche 
à ses immenses richesses. 

Permettez donc , messieurs , que je vous rap- 
pèle encore quelques principes , et que je répon- 
de à quelques objections. 

La nation a certainement le droit d’établir ou 
de ne pas établir des corps ; je demande d’abord 
que l’on admette ou que l’on nie ce principe. 

Si on le nie, je prouverai que les corps ne 
peuvent pas être des élemens de l’ordre social , 
puisqu’ils n’existent point dans l’instant où la so- 
ciété se forme , puisqu’ils n’ont que l’existenee 
morale que leur donne la loi , puisqu’ils sont son 
ouvrage , et que la question de savoir s’1 faut per- 
mettre des sociétés pardeulières Claris la société 
générale ne peut certainement être décidée que 
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par la société entière , lorsqu’elle se trouve déjà 
formée. Admettre d’autres principes , ce serait ad- 
mettre des effets sans cause. 

M. l’abbé Maury prétend que les corps peu- 
vent s’établir saus le concours de la loi , et par 
la seule volonté des individus auxquels il plaît de 
former une agrégation politique. 

Mais il est facile de lui répondre que ce n’est 
point la réunion matérielle des individus qui for- 
me une agrégation politique ; qu’il faut pour cela 
qu’une telle agrégation soit regardée comme un 
individu dans la société générale ; quelle ait une 
personnalité distincte de celle de chacun de ses 
membres , et qu’elle participe aux effets civils ; 
or , il est évident que de pareils droits , intéres- 
sant la société entière, ne peuvent émaner que de 
sa puissance ; et à moins de supposer que quel- 
ques individus peuvent faire des lois, il est ab- 
surde de soutenir qu’ils puissent établir des corps , 
ou que les corps puissent sç former d’eux- 
mémes. 

Ayant une fois prouvé , messieurs , que la so- 
ciété a le droit d’établir ou de ne pas établir des 
corps , je di3 quelle a également le droit de déci- 
der si les corps quelle admet doivent être proprié» 
taires ou ne l’étre pas. 

La Nation a ce droit, parce que, si les corps 
n’existent qu’en vertu de la loi, c’est à la loi à 
modifier leur existence ; parce que la faculté d’étra 
propriétaire est au nombre des effets civils , et 
qu’il dépend de la société de ne point accorder 
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tons les effets civils à des agrégations qui ne sont 
que son ouvrage ; parce qu’enfin la question de 
savoir s’il convient d’établir de» corps est entiè- 
rement différente du point de déterminer s’il con- 
vient que ces corps soient propriétaires. 

M. l’abbé Maury' prétend qu’aucun corps ne 
peut exister sans propriété. Je me bornerai à lui 
demander quels sont les domaines de la magis- 
trature et de l’armée ; je lui dirai : quelle était 
donc la propriété du clergé dans la primitive église ? 
quels étaient les domaines des membre» des pre- 
miers conciles? On peut supposer un état social 
sans propriétés , même individuelles , tel que celui 
de Lacédémone , pendant la législature de Lycur-J 
guc ; pourquoi donc ne pourrait-on pas supposer 
un corps quelconque , et surtout un corps de clergé 
sans propriété? 

Après avoir prouvé , messieurs , que la nation 
a le droit d’établir ou de ne pas établir des corps , 
»pie c’est encore à elle à décider si ces corps doi- 
vent être propriétaires ou ne pas l’étrc, je dis que, 
par-tout où de pareils eoqîs existent, la nation a 
le droit de les détruire comme elle a eu celui de 
les établir , et je demande encore qu’on admette 
ou que l’on nie ce principe. 

Je dirai à ceux qui voudraient le contester, qu’il 
n’est aucun acte législatif qu’une nation ne puisse 
révoquer ; quelle peut changer , quand il lui plaît , 
ses lois , sa constitution , sou organisation et son 
mécanisme ; la meme puissance qui a créé peut dé* 
truire , et tout ce qui n’est que l'effet d'une volonté 
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générale doit cesser dès que cette volonté vient à 
changer. 

Je dirai ensuite que l’assemblée actuelle n’étant 
pas seulement législative , tuais constituante , elle 
a , par cela seul , tous les droits que pouvaient 
exercer les premiers individus qui formèrent la 
nation française. Or , supposons , pour un moment, 
qu’il fut question d’établir parmi nous le premier 
principe de l’ordre sqcial ; qui pourrait nous con- 
tester le droit de créer des corps ou de les em- 
pêcher de naître , d’accorder à des corps des pro- 
priétés particulières ou de les déclarer incapa- 
bles d’en acquérir? Nous avons donc aujourd’hui 
le même droit , à moins de supposer que notre 
pouvoir constituant soit limité ; et certes nous avons 
déjà fait assez de changemens dans l’ancien ordre 
de choses , pour que la proposition que j’ai l’hon- 
neur de vous soumettre ne puisse pas être regardée 
comme au-dessus de votre puissance. 

Je crois donc , messieurs , avoir prouvé que c’est 
à la nation à établir des corps , que c’est à elle à 
les déclarer propriétaires , et quelle ne peut ja- 
mais être privée du droit de les déu-uire. 

Or , de-là je conclus que , si les corps peuvent 
être détruits , les propriétés du corps peuvent l’être. 
Je demande encore , messieurs , que l’on admette 
ou que l’on nie cette conséquence. 

Je dirai à ceux qui voudraient la nier, que l'ef- 
fet doit cesser avec la cause , que le principal em- 
porte l’accessoire , qu’il est impossible de suppo- 
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ser des propriétés sans maître, et des droits à ceux 
qui 11’existent plus. 

Appliquons maintenant ces principes au clergé. 

Certainement , ou tous les principes que j’ai 
établis sont faux , ou la nation a le droit de dé- 
cider que le clergé ne doit plus exister comme 
agrégation politique; elle a ce droit, à moins 
qu’on ne prétende qu’une nation est liée ou par 
la volonté de quelques-uns de ses membres, ou 
par ses propres lois , ou par son ancienne cons- 
titution ; or, comme rien de tout cela ne peut en- 
chaîner la nation , elle peut donc exercer le droit 
que je viens d’admcttrC. 

Supposons maintenant quelle l’exerce; je de- 
mande ce que deviendront alors les biens du cler- 
gé: retourneront-ils aux fondateurs ? seront-ils pos- 
sédés par chaque église particulière? seront -ils 
partagés entre tous les ecclésiastiques , ou la na- 
tion en sera-t-elle propriétaire ? 

Je dis d’abord qu’il est impossible que les biens 
retournent aux fondateurs , soit parce qu’il est très- 
peu de fondations qui portent la clause de réver- 
sibilité , soit parce que ces biens ont une desti- 
nation qu’il ne faut pas cesser de remplir , et qu’ils 
sont irrévocablement donnés , non point au cler- 
gé , mais à l’église , mais au service des autels , 
mais à l’entretien des temples , mais à la portion 
indigente de la société. 

Je dis ensuite qu’ils ne peuvent pas appartenir 
à chaque église en particulier , parce qu’une égli- 
se, une paroisse, un chapitre, un évcclié sont 

onaore 

* 
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encore des corps moraux qui ne peuvent avoir la 
taculié de posséder que par l’effet de la loi , et 
de-là je conclus que M. l'abbé Mauiy tombe dans 
une véritable pétition de principe , lorsqu’il pré- 
tend que si les fondateurs n’ont pas pu donner 
irrévocablement à l'église* en général, ils ont pu 
donner irrévocablement à chaque église. 

Il n’est pas moins évident , messieurs , que , le 
clergé n’existant plus comme corps politique , les 
ecclésiastiques n'auraient pas le droit de se parta- 
ger ses immenses dépouilles. L’absurdité d’une 
telle prétention se fait sentir d’elle-même. 

Tous les biens de l’église n’ont pas des titulaires ; 
les titulaires mêmes ne sont que détenteurs, et il faut 
nécessairement que des bieus qui ont une destina- 
tion générale aient une administration commune. 

Il ne reste donc , messieurs , que la nation à 
qui la propriété des biens du clergé puisse ap- 
partenir ; c’cst-là le résultat auquel conduisent tous 
les principes. 

Mais ce n’est point assez d’avoir prouvé que 
les biens de l’église appartiendraient à la nation , 
si le clergé venait à être détruit comme corps po- 
litique : il suit également , des détails dans lesquels 
1* viens d’entrer, que la nation est propriétaire, 
par cela seul quen laissant subsister le clergé com- 
me corps , nous le déclarerions incapable de pos- 
séder. Ici reviennent tous les principes que j’ai éta- 
blis. La capacité de posséder à titre de proprié- 
taire est un droit que la loi peut accorder ou re- 
fuser à un corps politique , et qu’elle peut faire 
Tom.Xlf. H 
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cesser après l’avoir accordée ; car il n’est aucun 
acte de la législation que la société ne puisse pas 
révoquer. Vous ne ferez donc autre chose , mes- 
sieurs , que décider que le clergé ne doit pas être 
propriétaire , lorsque vous déclarerez que c’est la 
nation qui doit l’éirc. 

Mais ce n’est pas assez : il reste encore une 
di (lieu lté à résoudre. Ne sera-ce que de l’époque 
de votre loi que la nation sera propriétaire , ou 
l’aura-t-elle toujours été ? Est-ce une loi que nous 
allons faire , ou un principe que uous allons dé- 
clarer? Faut-il , comme dit M. l’abbé Matiry , tuer 
le corps du clergé pour s’emparer de ses do- 
maines , ou bien est-il vrai que l’église n’a jamais 
eu que l’administration , que le dépôt de ces mê- 
mes biens ? Cette question , messieurs , qu’on n’a 
peut-être pas suffisamment traitée dans les précé- 
dentes séances , est encore facile à résoudre par 
la seule application des principes que j’ai établis. 

En effet , messieurs , si tout corps peut être dé- 
truit , s’il peut être déclaré incapable de posséder, 
il s’ensuit que ses propriétés ne sont qu’incertai- 
nes , momentanées et conditionnelles ; il s’ensuit 
que les possesseurs des biens dont l’existence est 
ainsi précaire ne peuvent pas être regardés com- 
me des propriétaires incommutables , et qu’il faut, 
par conséquent , supposer pour ces biens un maître 
plus réel, plus durable et plus absolu. 

. Ainsi , messieurs , s’agit-il d’un corps dont le» 
biens , s’il vient à être détruit , peuvent retourner 
à chacun de ses maîtres? Dans ce cas , on peut 
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«lire à chaque instant , même lorsqu’un tel corps 
existe , que les individus qui le composent sont 
réellement propriétaires de ses biens. 

S’agit-il , au contraire , d’un corps dont les biens 
ont une déstination publique , qui doit survivre à 
sa destruction , et dont les propriétés ne peuvent 
ïetoumer , dans aucun cas , aux membres qui le 
composent ? On peut dire alors , à chaque ins- 
tant , d’un pareil corps , que les véritables proprié- 
taires de ses biens sont ceux à qui ils sont princi- 
palement déstinés. 

Dans le premier cas , la loi , qui a permis à un 
corps d’ëtre propriétaire , ne lui a donné ce pou- 
voir que pour l’exercer au nom de ses membres. 
Dans le second cas , la loi n’a accordé cette fa- 
culté que pour l’exercef au nom de la nation. 

En effet, messieurs, ne vous y trompez-pas : 
c’est pour la nation entière que le clergé a recueilli 
ses richesses ; c’est pour elle que la loi lui a per- 
mis de recevoir des donations , puisque , sans les 
libéralités du fidèle, la société aurait été forcée 
elle-même de douuer au clergé des revenus dont 
ces propriétés , acquises de son consentement , 
n’ont été que le remplacement momentané. Et 
c’est pour cela que les propriétés de l’église n’ont 
jamais eu le caractère de propriété particulière. 

M. l’abbé Maury fait encore une objection sur 
ce poiut. « Une société , dit-il , ne peut avoir que 
l’empire et la souveraineté sur les biens de ses 
membres, et non poiut le domaine sur les mê- 
mes biens. On opposa, continue-t-il , cette dis- 

N a 
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tinction à des empereurs romains , à qui de lâ- 
ches jurisconsultes voulaient attribuer une propriété 
immédiate : et une grande pensée sauva le genre 
humain d’une grande calamité. Le même systè- 
me , dit-il encore , a été renouvelé par le chan- 
celier Duprat , par M. de Paulmy , et plus récem- 
ment par M. de Puységur ; mais il a été constam- 
ment rejeté comme tyrannique. » 

Il est facile de répondre à M. l’abbé Maury 
qu’il ne s’agit point ici du droit du prince , mais 
du droit de la nation ; qu’il est très-vrai que le 
prince n’a , sur les biens de ses sujets , ni domaine 
ni empire : mais qu’il n’est pas moins certain que 
la nation française jouit d'un droit de propriété sur 
une fovde de biens qui , sans quelle les possède 
ostensiblement , sont destinés à ses besoins et ad- 
ministrés en son nom ; et , pour le prouver sans 
réplique , je n’ai besoin que de demander à M. 
l’abbé Maury si la nation n’a pas la propriété du 
domaine de l’état, qu’on appèle si improprement 
le domaine de la couronne ; si elle ne le possède 
pas à l’iustar des propriétés particulières ; si ce 
n’est pas en son nom que le prince en a joui 
jusqu’à présent ; enfiu s’il ne serait pas en son 
pouvoir de l’aliéner , d'en retirer le prix et de 
l’appliquer au paiement de la dette. 

11 est donc vrai qu'outre la souveraineté la 
nation eu corps peut avoir des propriétés parti- 
culières : il ne s’agit donc plus que de savoir si 
c’est au nom de la nation que l’église jouit de ses 
biens , comme c’est pour la nation que le roi pos- 
sède ses domaines. 
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Or , pour décider cette question , il suffît de com- 
parer les propriétés de l’église avec toutes les au- 
tres propriétés qui nous sont connues. 

Je distingue cinq sortes de propriétés : les pro- 
priétés particulières , qui sont de deux espèces , 
selon qu’elles appartiennent à de simples indivi- 
dus ou à des corps autres que l’église. 

Les fiefs de la noblesse , qui sont également des 
propriétés particulières , mais qu’il est à propos de 
cpn sidérer séparément pour répondre à quelques 
objections de M. l’abbé Maury , les domaines de 
l’état et les biens de l'église. 

O i 

Si je considère les propriétés des individus dauj 
leur nature , dans leurs effets , et relativement à 
la sanction de la loi , je découvre : 

t .° Que chaque individu possède en vertu du 
droit de posséder qu’il a donné aux autres , et ({ne 
tous ont donné à un seul ; or ce premier caractère 
ne convient point aux propriétés de L’église , ni aux 
propriétés d’aucun corps; 

a.° Que le droit sur lequel les propriétés parti- 
culières sont fondées est , pour ainsi dire , co-exis- 
tant avec l’établissement des sociétés , puisqu’il prend 
sa source dans la faculté qu’a tout individu de par- 
ticiper aux avantages qu’auront tous les autres mem- 
bres avec lesquels il va former une agrégation po- 
litique : or, ce second caractère ne convient pas 
non plus aux biens du clergé ni d’aucun corps ; 
n’ayant été établis qu’après que la société a été for- 
mée , ils ne peuvent avoir aucun droit co- existant 




igB DU 5 l OCTOBRE AU a NOVEMBRE 1789. 
avec elle , et qui , en quelque sorte , fait partie du 
pacte social ; 

3.° Qu’il ne faut poiut de lois distinctes pour 
assurer le domaine des propriétés particulières ; car, 
à moins d’ordonner , dès le principe , une commu- 
nauté de possessions , l’établissement et la garan- 
tie des biens propres aux individus est une suite 
nécessaire de la fondation même de la société : 
or , ce troisième caractère est encore étranger aux 
biens du clergé et d’un corps quelconque. Il est 
évident qu’à leur égard la capacité d’acquérir ne 
pourrait être que l’ouvrage de la législature et de 
la loi. 

Enfin , je découvre que chaque individu jouit 
de son bien , non à titre d’engagement , puisqu’il 
peut l’aliéner •, non comme dépositaire , puisqu’il 
peut le dissiper ; non comme usufruitier , puisqu’il 
peut le détruire , mais en maître absolu , mais 
comme il peut disposer de sa volonté , de son bras, 
de sa pensée. Or , aucun de ces caractères ne con- 
vient encore au clergé : il ne peut aliéner ses biens , 
il n’a pas le droit de les transmettre: il n’eu est 
même que le dispensateur plutôt que le véritable 
usufruitier, 

Lorsque les propriétés particulières appartien- 
nent, non point à des individus , mais à des corps 
non-politiques , une partie des caractères dont je 
viens de parler cessent alors de leur convenir, mais 
elles en conservent encore assez pour les distin- 
guer des biens de l’église. 

Les propriétés des corps ne peuvent pas être 
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fondées sur le droit qu’apporte tout homme qui 
entre dans une société , d’avoir des possessions ex- 
clusives , s’il permet , et si tous permettent d’en 
posséder ; car les corps ne sont pas, comme les in- 
dividus , les premiers élémens de la société ; ils 
n’en précèdent pas l’existence; ils ne peuvent pas 
avoir des droits dans l’instant même quelle est 
formée. 

Il est encore vrai que les propriétés particuliè- 
res des corps non-politiques ne dépendent pas de 
la primitive organisation donnée à l’état social ; 
quelles ne dépendent pas de l’établissement des 
autres propriétés; qu’elles n’en sont pas la suite 
nécessaire , et quelles ne peuvent être l’ouvrage 
d’une loi particulière. 

Mais, à cela près, de pareils corps possèdent avec 
la meme puissance , avec le même domaine que do 
simples individus. Ils peuvent aliéner ; ils disposent 
des fruits ; ils transmettent les fonds ; ils agissent 
en maîtres : or , le clergé n’a ni les fonds ni les 
fruits de ses domaines. Il ne peut prendre que sa 
dépense personnelle sur les biens de l’église ; il ar- 
rive même très-rarement que le titulaire qui pos- 
sède ait le droit de choisir le dispensateur qui devra 
le remplacer. 

Si des propriétés particulières dont je viens de 
parler je passe à celles do la noblesse , qui sont 
connues sous le nom de fiefs , il est facile de mon- 
trer qu elles ont tous les caractères des propriétés 
des simples individus. Si on considère les fiefs 
comme ayant été acquis par ceux qui les possè- 
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dent , ce sont-là de véritables propriétés indivi- 
duelles qui méritent toute la protection de la loi. 
Si on regarde les fiefs comme ayant été formés 
dans l'instant même de la première conquête du 
sol du royaume , ils ont dès-lors la même origine 
que tous les alleux et que toutes les propriétés. Si 
l’on suppose au contraire qu’ils ont été donnés on 
établis par le roi , une foule de caractères les dis- 
tinguent encore sous le rapport des biens de l’église; 
les fiels n'ont pas été donnés à la noblesse pour 
remplir une. destination publique ; ils n’ont pas été 
donnés à titre d’engagement ni à titre de dépôt. 
Ceux qui les ont reçus n’ont pas été regardés 
comme les simples dispensateurs de leur produit ; 
ils les ont obtenus comme une récompense ou 
comme un salaire ; ils en sont devenus les vérita- 
bles maîtres ; ils ont pu Les transmettre à leurs des- 
ceudans. Or, je demande si l’on peut dire la 
même chose des biens de l’église ; ils n’ont pas été 
donnés à des individus, mais à un corps , non pour 
les transmettre, mais pour les administrer; non à 
titre de salaire , mais comme un dépôt ; non posé 
l’utilité particulière de ceux qui devaient les p#s- 
séder , mais pour remplir une destination publique 
et pour fournir à des dépenses qui auraient été à 
la charge même de la nation. Les biens de l'église 
n’ont donc rien de commun avec ceux de la no- 
blesse ; l’intérét personnel , l’iutérèt qui chercltf à 
accroître ses forces et à se donner des auxiliaires , 
cherche en vain à prouver que des propriétés si 
différentes ont la même origine et doiveut craindra 
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le même sort. La noblesse ne sera point effrayée 
par ces vaines menaces, et tout intérêt personnel 
disparaîtra devant la suprême loi de l’état. 

Il ne reste donc plus , messieurs , qu’à examiner 
ce que c’est que le domaine de la couronne , et à 
le comparer avec les biens de l’église. Çe domaine 
est une grande propriété nationale. Les rois n’en 
sont ni les maîtres, ni les possesseurs, ni même les 
détenteurs ; c’est le gouvernement qui l’administre 
au nom de la nation 5 ses produits sont destinés an 
service public ; ils remplacent une partie des im- 
pôts •, et l’état , sous ce rapport , en a tout-à-la- 
fois la propriété et la jouissance. 

Or , ne retrouve-t-on pas évidemment la même 
origine , la même destination , les mêmes effets 
dans les possessions de l’église ? Ses biens , com- 
me le domaine de la couronne , sont une grande 
ressource nationale. Les ecclésiastiques n’en sont ni 
les maîtres , ni même les usufruitiers ; leur produit 
est destiné à un service public ; il tient lieu des 
impôts qu’il aurait fallu établir pour le service des 
autels , pour l’entretien de leurs mihistres ; il existe 
donc pour la décharge de la nation. 

Voilà donc , messieurs , deux sortes de biens 
entièrement semblables, et dont l’un appartient 
certainement à l’état ; voilà deux sortes de biens 
qui n’ont rien de commun ni avec les propriétés 
des individus , ni avec les propriétés individuelles 
des corps non-politiques , ni avec les fiefs de la 
noblesse : or de-là je tire plusieurs conséquences. 

La première , qu’il n’est pas plus incompatible 
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que la nation soit propriétaire des biens de l’église 
qu'il 11e l’est quelle soit propriétaire des domaiues 
de la couronne. 

La seconde , que c’est pour son intérêt person- 
nel , et , pour ainsi dire , eu son nom , que la 
nation a permis au clergé d’accepter les dons des 
fidèles. 

La troisième , que si le clergé cesse de possé- 
der ces biens , la nation peut seule avoir le droit 
de les administrer, puisque leur destination est 
-uniquement consacrée à l’utilité publique : or , 
comme je l’ai déjà démontré , celui-là seul qui 
doit jotiir des biens d’un corps , lorsque ce corps 
est détruit , est censé en éu-e le maître absolu et 
incomniutable , meme dans le tems que le corps 
existe ; le possesseur ne peut avoir qu’un titre pré- 
caire et absolument subordonné à la loi. 

Enfin , messieurs , dans les observations que j’ai 
eu l’bonneur de vous présenter dans les précéden- 
tes séances , j’ai établi la propriété de la nation sur 
les biens de l’église , en considérant ces biens sous 
un autre point de vue. 

Je vous ai dit le clergé ne peut avoir acquis 
ses biens que de quatre mauières dillerentes : il 
les tient de nos rois , des agrégations politiques , 
c’est-à-dire , des corps et communautés , ou des 
simples particuliers , ou de lui-même. 

S’il les tient de nos rois , tout ce que le prince 
a donné, pour remplir une destination publique, 
est censé donné par la nation qui , sans la mu- 
nificence de nos rois, aurait été forcéede doter 
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elle-même les églises , ou leurs ministres. La na- 
tion est donc propriétaire sous le premier rapport; 
elle peut reprendre des biens qui lui appartenaient, 
qui u ont été donnéç que par son clief, eu son 
nom et pour elle. 

Si léglise tient ses biens des agrégations po- 
litiques , ces agrégations n’ont fait eu cela 
que payer leur contiugent d'une dette publi- 
que et solidaire entre toutes les communau- 
tés et tous les individus du royaume ; elles n’ont 
fait que devancer et rendre inutile un impôt gé- 
néral qu’il aurait été indispensable d’établir. Sous 
ce nouveau rapport, la nation est donc encore 
propriétaire des biens de l’église. 

Si elle les tient de la libéralité des individus , 
ceux-ci n’ont pas dû ignorer qu’aucun corps po- 
litique ne pouvait être incommutablement proprié- 
taire ; ils ont dû savoir que la nation pouvait dé- 
clarer un tel corps incapable de posséder ; et puis- 
qu’ils ont donné des bieus pour une destination 
publique , ils ont dû s’attendre que ce serait la na- 
tion qui les administrerait elle-même , lorsqu’elle 
jugerait à propos de faire une telle loi ; il suit 
de-là que leur véritable intention , celle du moins 
qu’il faut leur supposer dans l’ordre des lois , ne 
peut pas être trompée , quoique la nation se déi 
clare propriétaire. 

Enfin , si l’église tient ses biens d’ elle-même et 
des acquisitions que ses revenus lui ont permis do 
former , il est évident que si de telles acquisi- 
tions sont contraires à la volonté. des donateurs , 
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elles n’oiit procuré aucun nouveau droit à l’église ; 
et que si les donateurs sont censés les avoir ap- 
prouvées , il faut dès-lors appliquer à ces biens 
tont ce que j’ai dit de ceux que l’église a reçus 
directement des fondateurs. 

Vous avez dû être étonnés , messieurs , de la 
manière dont M. l’abbé Maniy a cru répondre à* 
ces principes. D’un côté, a-t-il dit, je n’ai parlé 
que des fondations, et l’église possède des biens 
à d’autres titres ; d’un autre côté, tons les biens 
donnés à l’église n’ont pas été destinés au culte , 
ni par conséquent à l’utilité publique ; en troisiè- 
me lieu , aucun fondateur n’a traité avec l’église 
en général , mais seulement avec chaque église 
en particulier. 

Il est facile , messieurs , de répondre à ces trois 
objections. J’ai nécessairement parlé de tous les biens 
de l’église , lorsque j’ai parlé de ceux qu’elle avait 
reçus de nos rois , des agrégations politiques et 
des simples particuliers ; car ses donations , ses 
fondations , ses legs , ses héritages ne peuvent avoir 
d’autre source. 

D’un autre côté , les biens donnés à l’église , à 
quelque titre que ce soit , n’ont pu avoir que ces 
cinq objets : le service du culte , l’entretien des 
temples , le soulagement des pauvres , la subsis- 
tance des prêtres , et les prières particulières pour 
les familles des fondateurs. Certainement les qua- 
tre premiers objets ne tiennent qu’à une destina- 
tion publique. Je pourrais dire du cinquième qu’il 
«si facile de croire que , dans de'6 siècles d’igno- 
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raucc , la plupart des fondateurs ont confondu le 
véritable culte avec les objets religieux qui ont été 
le motif de leurs fondations , et qui ont déterminé 
leurs libéralités ; mais il suffira de répondre que 
les fondations particulières ne seront pas moins 
remplies , soit que le clergé soit propriétaire , soit 
qu’il ne le soit pas ; et d’ailleurs les membres du 
clergé n’ignorent point que toutes les prières de 
l’église, lors meme quelles ont une destination 
particulière , tournent encore à l’utilité commune 
de tous les fidèles. 

Il me suffira de faire observer , sur la trosièiue 
objection , que les principes que j’ai établis restent 
les mêmes , soit que les fondateurs aient traité avec 
le clergé en général , ou avec chaque église en 
particulier. Ce n’est jamais en faveur d’un ecclé- 
siastique que les fondations ont été faites. Si c’est 
en faveur d’une église , chaque église est un corps 
moral , et dès-lors les fondations ne sont pas indi- 
viduelles , comme on voudrait le prétendre ; l’on, 
sait d’ailleurs que le christianisme ne s’est pas établi 
tout-à-la-fois dans tout le royaume ; et ce n’est 
qu’en dotant chaque église en particulier qu’on a 
pu fonder le corps entier de l’église. 

A présent , messieurs , que me reste-t-il à dis- 
cuter , quelles objections me reste-t-il à résoudre ? 

M. l’abbé Maury prétend que le clergé de Franc* 
existait avant la conquête du royaume ; si cela est 
ainsi , nous permettons au clergé de conserver les 
domaines qu’il possédait avant cette conquête. Ou 
plutôt , messieurs , puisqu’une italien a même U 
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droit de changer son premier pacte social , quelle 
puissance pourrait l'empêcher de changer l’organi- 
sation du clergé , quand même elle l’aurait trouvé 
formé , tel qu'il est aujourd’hui , au milieu de* 
Gaules idolâtres ? 

M. l'abbé Maury dit encore qu’il existe des lois 
dans les capitulaires de Charlemagne , qui décident 
que les propriétés du clergé doivent être cdnser- 
vées. Je n’exanlinerai point si le mot proprie/as, qui 
se trouve dans les lois , est synonyme de dominium, 
et signifie, jouissance ou domaine. Je ne m’atta- 
cherai pas non plus à vérifier si les lois ont été faites 
simplement par le monarque, avec le conseil de ses 
Lcudes , ou si elles ont été proclamées dans les 
champs de Mars. Je négligerai toutes ces preuves , 
les plus faibles de toutes , précisément parce que 
l’on prouverait tout avec elles , et qu’à un monu- 
ment de prétendu droit public , il est presque tou- 
jours un monument contradictoire à opposer (t). 



(1) Cherchez dans les capitulaires. Bal. tom. Il , 
pag. 8 a 5 , vous y lirez que la nation disait en 74s : 

« Statuimus qnoque cum consilio servorum dei et 
» populi christiaui , propter imminentica belia et per- 
» secutiones ce terarum gentium, quse in circuito nostro 
» sunt , ut sub præcario et censu aiiquant partem ec- 
» clesialis pecuniæ in adjutorium exercitus nostri cum 
» indulgentia, dei aliquauto tempore retineamus, ea 
9 conditione , ut annis singulis de unaquaque casata 
» solidus , idest duodecim denarii ad ecclesiam vel 
» monasterium reddantur , eo modo ut si moriatur i I le 
9 cui pecuuia commodata fuit, ecclesia cum propria 
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Mais je répondrai à M. l’abbé Manry que ces lois 
particulières n’assuraient la propriété du clergé que 
vis-à-vis les individus , tout comme il existe des lois 
qui avaient établi ses dîmes ; mais que , fût-il vrai 
qu'il eût été déclaré propriétaire par une loi natio- 
nale , la nation française n’en aurait pas moins con- 
servé le droit de révoquer une telle loi. 

M. l’abbé Maury nous dit encore que le clergé 
possède comme tous les autres individus ; qu’il n’est 
aucune propriété sociale qui ne soit plus ou moins 
modifiée ; que si l’édit de 1 749 a défendu au clergé 
d’acquérir , il est plusieurs lois qui renferment la 
même prohibition pour d’autres classes de citoyens ; 
enfin, que si le clergé n’a pas le droit d’aliéner, 
ce n’est-là qu’un nouveau moyen qu’il a de con- 
server. 



» pecunia revestita sit ; ei iterum si nécessitas cogat , 
* aut princeps jubeat , precarium renovetur et rescri- 
» batur novum, et omnino observetur , ut ecclesia et 
» monasteria penuriam et paupertatcm non patiantur 
» quorum pecunia in precario præstita sit; sed si pau- 
» pertas cogat, ecclesis et domui dei reddatur inte- 
» gra possessio. » 

D’où je conclus , i.° qu’à cette époque on savait 
très-bien faire la différence d’un bénéfice ecclésiasti- 
que et d’un bénéfice militaire ; 

a.* Que si cette commutation ne se faisait qu’à vie , 
e’est qu’alors les fiefs n'étaient qu’à vie } 

3 .° Qu’on se réservait de renouveler l’opération, et 
qu’on se réservait le principe qu’il faut pourvoir au 
culte. ( Note de M. de Mirabeau. ) 
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Je me dispenserai de répondre à ces sophismes 
parcé que M. l’abbé Maury lui-même ne peut pas 
les regarder comme de sérieuses objectious. Cer- 
tainement , si l’obligation de ne pouvoir, pas aliéner 
est un moyen de plus de conserver , ce n’est pas 
du moins un moyen de montrer que l’on peut 
disposer d’une chose eu maître. M. l’abbé Maury 
croirait-il prouver bien évidemment que le roi est 
propriétaire des domaiues de la couronne , parce 
que le roi n’a pas le pouvoir de les aliéner? 

Je ne m’arrêterai point , messieurs à répondre 
à ceux qui ont attaqué la motion que j’ai faite 
d’après les suites quelle peut avoir ; je ferai seu- 
lement sur cela deux observations qui me parais- 
sent importantes. • 

La première , qu’il ne s’agit pas précisément de 
prendre les biens du clergé pour payer la dette de 
l’état , ainsi qu’on n’a cessé de le faire entendre. 
On peut déclarer le principe de la propriété de la 
nation , sans que le clergé cesse d’être l’adminis- 
trateur de scs biens ; ce ne sont point des trésors 
qu’il faut à l’état ; c’est un gage et une hypothè- 
que , c’est du crédit et de la confiance. 

La seconde , c’est qu’il n’est aucun membre du 
clergé dont la fortune ne soit de beaucoup aug- 
mentée par l’effet d’uue répartidon plus égale , à 
l’exception de ceux qui ont dix fois plus qu’il ne 
leur faut , et qui ne doivent redoüter aucun sacri- 
fice , puisque , même après les réductions les plus 
fortes , ils auront dix fois plus eucore qu’il ne leur 
faudra. 

C’est 
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C’est assez , messieurs ; je ne me suis proposé , 
en prenant la parole, que de ramener la question 
à sou véritable objet , et je crois avoir rempli ce 
but. 

M. l’abbé Maury se plaindra sans doute encore 
de ce que j’ai employé de la métaphysique ; pour 
moi , je lui demanderai comment l’on peut , sans 
métaphysique , définir la propriété -de l’empire , le 
domaine; fixer les rapports de 1 état naturel à l’état 
de société ; déterminer ce que c’est qu’un corps 
moral ; distinguer les propriétés des individus de 
celles des corps , et les droits civils des droits po- 
litiques. Lorsqu’on n’a que des termes abstraits à 
mettre en œuvre , lorsque l’objet d’une discussion 
est métaphysique , il faut bien l’être soi-méme, ou. 
«e trouver hors de son sujet ; mais j’ai tort de faire 
ces observations à M. l'abbé Maury ; il nous a déjà 
montré deux fois dans cette cause comment iVm 
peut répondre à des objections métaphysiques sans 
métaphysique. 

M. Cazalès demande qu’on aille aux voix sur le 
principe , avant de s’occuper des diverses exceptions. 
D’autres membres présentent des amendemens. 
L’assemblée décide qu’elle n’en entendra plus. 

M. le comte de Mirabeau réclame la priorité 
pour sa motion , qui a été présentée la première ; 
il la lit , et y fait successivement des corrections. 

Plusieurs membres demandent , les uns l’appel 
.nominal ; d’autres, la division, de la moliou ; d’au- 
Tnm. XII. Q 
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1 res , l'ajournement ; d'autre* enfin , la question 
préalable. 

L’assemblée arrête qu'ou procédera sur-le-champ 
à l’appel nominal. 

M. le comte de Mirabeau lit sa motion , défi- 
nitivement conçue en ces termes : 

Qu’il soit déclaré premièrement que tous les 
biens ecclésiastiques sont à la disposition de la na- 
tion : à la charge de pourvoir , d'une manière con- 
venable , aux frais du culte , à l’entretien de ses 
ministres et au soulagement des pauvres , sous la 
surveillance et d’après les instructions des provinces. 
Secondement , que , selon les dispositions à faire 
pour les ministres de la religion , il ne puisse être 
affecté à la dotation des curés moins de i,aoo liv. 
non compris le logement et jardins en dépendant. 

Le résultat de l’appel nominal donne 508 voix , 
pour adopter et décréter la motion, 546 pour la 
rejeter, et 4o voix milles. 

La séance est levée à 0 heures , au bruit dep 
appkiudissemcns de l’auditoire. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU M 4 R D I 3 NOVEMBRE. 

Parmi les adresses, dora la lecture suit toujours 
immédiatement l’ouverture de la séance, on en rc* 
marque aujourd'hui plusieurs. 

La ville de Romans eu Dauphiné , et deux autres 
de la même provipce protestent contre la convoca- 
tion des étals, fuite par la commission intermé- 
diaire. La municipalité de Romans annonce qu’ella 
n’enverra pas ses députés ordinaires à l'assemblée* 
mais huit personnes qui seront chargées d’exprimer 
le respect de la commune pour les décrets des 
représenta ns de la uation , et l'intention formelle 
de s’opposer à tout ce qui pourrait y être contraire. 

Une délibération de l’assemblée générale de la 
commune de Saint-Malo porte que la noblesso 
et le clergé de cette ville viennent d'abjurer leur 
serinent de reconnaître l’assemblée nationale lé- 
galement constituée , d’adhérer à tous ses décrets » 
et de protester contre les différentes protestation» 
laites à Renues et. à Saini-Brieux. 

0 a 



Digitized by Google 




ait BtJ 3 NOVEMBRE! 789. 

M. Sentetz présente une délibération par laquelle 
la ville d'Aueh , dont il est le député , exprime la 
satisfaction et la confiance avec lesquelles elle a 
reçu l’engagement solennel et sacré pris par les 
r 'présentons de la commune de Paris, relative- 
ment à l’indénendance des délibérations de l’as— 

J. ~ 

semblée nationale. Le conseil permanent de cette 
ville adhère de cœur et d'aine aux décrets cpti 011» 
déterminé la translation de l’assemblée nationale 
dans la capitale. 

L’ordre du jour était de suivre la délibération 
ajournée jeudi dernier, toutes choses étant demeu- 
rées en état. 

M. le comte de Mirabean demande la parole sur 
un objet qui n’est pas exactement à l’ordre du jour, 
mais qui parait y .avoir quelque rapport. 

En ce moment, dit-il, toutes les anciennes mu- 
nicipalités sont prêles à se renouveler : lorsqu’il est 
question de le détruire , vous devez empêcher ce 
renouvellement ; c’est dans cette vue que je propose 
la motion suivante : 

Décréter que les municipalités actuelles subsiste- 
ront jusqu’à ce que la nouvelle organisation soit 
arrêtée ; que cependant les échevins qui doivent 
sortir de place sortiront et seront remplacés par 
cinq personnes pour les villes où il y a trois éche- 
vins , et par trois personnes -pour les villages. Ces 
nouveaux officiers municipaux seront élus libre— 
meut et au scrutin. 
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* M. de Praslin offre, de la part des officiers , bas- 
«fïiciers et soldats du régiment de Bcaujolois, une 
somme de i5,ooo liv. 

M. le président est chargé d’écrire ce régiment, 
pour lui témoigner la sensibilité de l’assemblée. 

-Après des débats fort tumultueux sur la question 
de savoir à quel point devait être reprise la délibé- 
ration de jeudi dernier, l’assemblée regarde comme 
régulièrement et définitivement rendus tous les dé- 
crets qui y ont été portés. 

M. Target représente que , puisqu’il s’agit de re- 
prendre la discussion sur le plan du comité , il est 
indispensable de meure à la délibération un article 
présenté , il y a peu de jours , et relatif à l’éligibi- 
lité des ministres et agens du pouvoir exécutif. 

Cet article est ajourné. 

M. de Biauzat demande qu’on s’occupe à l’ins- 
tant de l’organisation des municipalités. Trois pou- 
voirs , dit-il, régnent dans chaque ville : la muni- 
cipalité ancienne , le comité permanent et la garde 
nationale. Tout annonce l’anarchie et réclame vos 
-soins et votre activité. En créant un corps , on doit 
d’abord établir ses élémens ; les municipalités sont 
les élémens du corps politique. 

M. Desnieuniers. J’opine pour que , selon nn 
ancien décret , vous discutiez le projet de division 
du royaume proposé par le comité , et non l’orga- 
nisation des assemblées municipales , qui doit être 
«ne suite de ce projet. 
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Après de légères discussions , l'assemblée adopte 
cet avis. 

On fait lecture des trois premiers articles , qui 
concernent la division du royaume. 

M. Thourel. Ou plan de division d'un grand 
empire est presque à lui seul la constitution. Pour 
avoir des reprdsentans , il faut les élire ; pour fixer 
l’ordre des élections , il faut des divisions. 

Il faut établir des assemblées administratives; 
sans cela , rien ne sera fait pour la constitution. 
On ne peut établir ces assemblées sans déterminer 
des divisions. 

Faire la constitution, c'est régénérer l'état ; il ne 
faut point apporter dans une aussi grande opération 
une pusillanimité routinière. Il ne finit pas craindre 
de présenter des idées nouvelles. Il n’y a point de 
régénération , si rien n’est changé. Si vous ne pré- 
sentez que des palliatifs , votre travail est superficiel 
et passager , et vous n’avez point fait de constitu- 
tion. Il se présentera nécessairement des difficultés» 
les difficultés ne doivent pas détruire le courage. 
Des circonstances accidentelles , des besoins locaux 
s’offriront en foule. Ils ue doivent pas influer sur 
des déterminations permanentes ; ne pas faire la 
constitution en entier, c’est la faire défectueuse. La 
constitution est l’ouvrage des siècles. 11 est égal de 
ne pas la faire , ou de la faire peu durable. 

Ecartons donc tout ce qui pourrait nous arrêter 
dans ce travail, ou gêner nos opérations. Son— 
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geons au bien général, d’où résulte toujours le bien 
particulier. 

Si nous mettions des intérêts provinciaux à la 
place de l’intérêt national , oserions-nous nous dire 
les représentons de la nation ? serions-nous dignes 
de faire une constitution ? Rappelons-nous ce que 
nous disions sur les ordres : si les provinces rem- 
placent les ordres , nous décuplons les obstacles et 
le travail. Rappelons-nous encore ce que nous di* 
sions sur les mandats impératifs : il n’y a pas de 
représentons de bailliages ou de provinces , il n’y a 
que des représentons de la nation. Nous devons 
nous réunir au grand tout national. 

Le but d’un plan est que les inconvéniens soient 
moindres que les avantages , et que ceux-ci soient 
plus grands qu’ils n’ont jamais été. 

Des divisions territoriales à-peu-prês égales sont 
nécessaires pour la facilité de l’action des diflférens 
pouvoirs. Les hommes sont attachés aux habitudes 
de leur existence ; mais la confiance peut naître * 
lorsque ces habitudes seront changées par des divi- 
sions nouvelles. Premièrement , parce que, dans un 
moment où il s’agit de réparer les maux de tous > 
chacun cédera à l’espoir d’une situation plus douce. 
Secondement , parce que la nation v.a tout rallier à 
elle par la constitution. Troisièmement, parce que 
ces alfections d’unités provinciales ne seront pas 
même attaquées , puisque les provinces ne cesse- 
ront pas d’exister en provinces^ 
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Toutes les provinces sont maintenant réunies en 
droits et en intentions ; elles avaient dû se ere'er 
des corps assez puissans pour résister à l’oppression 
ministérielle ; mais à présent ne rendons pas ces 
corps aussi forts. Elus parle peuple , leur membre» 
acquerront une trop grande prépondérance , pour 
qu’on ne doive pas redouter une force que ccs 
élablissemens fileraient de leur masse. Une admi- 
nistration doit pouvoir être présente dans tous le» 
lieux de son ressort ; elle ne fera le bien qu’à demi 
si son territoire est trop étendu. 

Après ces vues générales , M. Tlionret combat 
plusieurs objections laites contre le projet du comité 
de constitution , et adopte la division en 80 dépars 
temens de représentation et d’administration , pro- 
posée pas ce meme comité. 

L’assemblée demande l’impression de cette opi- 
nion. 

M. le comte de Mirabeau. Messieurs , j’admets 
une partie des principes du comité de constitution 
sur l’établissement de la représentation personnelle, 
et sur la nouvelle organisation du royaume. Cer- 
tainement il faut changer la division actuelle par 
provinces, parce qu’apivs avoir aboli les préten- 
tions et les privilèges, il serait imprudent de laisser 
subsister une, administration qui pourrait offrir de» 
moyens de les réclamer et de les reprendre. 

Il le faut encore , parce qu’après avoir détruit 
l’aristocratie , il ne convient pas de conserver d« 
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trç>p grands départent eus. L’administration y serait, 
par cela même , nécessairement concentrée en très- 
peu de mains , et toute administration concentrée 
devient bientôt aristocratique. 

Il le faut encore , parce que nos mandats nous 
font une loi d’établir des municipalités , de créer 
des administrations provinciales, de remplacer l’or- 
dre judiciaire actuel par un autre , et que l’ancienne 
division par provinces présente des obstacles sans 
nombre à cette foule de changeinens. 

Mais , en suivant le principe du comité de cons- 
titution , en vous offrant même de nouveaux motifs 
de l’adopter , je suis bien éloigué d’en approuver 
toutes les conséquences. 

' Je voudrais une division matérielle et de fait , 
propre aux localités , aux circonstances , et non 
point 1111e division mathématique , presque idéale , 
et dont l’exécution me paraît impraticable. 

Je voudrais une division dont l’objet ne fut pas 
seulement d’établir une représentation- proportion- 
nelle , mais de rapprocher l’administration des 
hommes et des choses , et d’y admettre un plus 
grand concours de citoyens : ce qui augmenterait 
sur-le-champ les lumières et les soins , c’est-à-dire, 
la véritable force et la véritable puissance. 

Enfin je demande une division qui ne paraisse 
pas , en quelque sorte , une trop grande nouveauté ; 
qui , si j’ose le dire , permette de composer avec 
les préjugés , et meme avec les erreurs ; qui soit 
également désirée par toutes les provinces , et fon- 
dée sur des rapports déjà couuus ; qui surtout laisse; 
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au peuple le droit dappcler aux affaires publique» 
tous les citoyens éclairés qu’il jugera dignes de sa 
Confiance. 

D’après ces principes , j’ai à vous proposer un 
plan très-simple dans la théorie, et plus simple 
encore dans l’exécution. Mais je dois d’abord vous 
faire quelques observations sur le plan qui vous a 
été présenté. 

On vous propose quatre-vingts dépnrtemens , sept 
cent vingt communes , et mille quatre cent quatre- 
vingts cantons. Pour moi, je ne voudrais ni cantons 
ni communes. Au lieu de quatre-vingts départe- 
mens , je voudrais en former cent vingt. Eu aug- 
mentant ainsi le nombre des grandes divisions , il 
ne serait plus nécessaire d'avoir des communes , 
que je regarde comme un intermédiaire inutile. On 
communiquerait directement des villes et des vil- 
lages au chef-lieu de département , et de chaque 
département au pouvoir exécutif et à l’assemblée 
nationale. Il me semble qu'il y aurait alors plus 
d’unité , plus d’ensemble ; que la machine serait 
moins compliquée ; que ses mouvemens seraient 
tout-à-la fois plus réguliers et plus rapides. Mais il 
se peut que je me trompe , et j’enlre dans quelques 
détails. 

On vous propose d’abord d’établir quatre-vingts 
dépaftemens , de prendre Paris pour centre , de 
s’étendre de-là jusqu’aux frontières du royaume, et 
de donner à-peu-près à chaque département trois 
cent viugt-quatre lieues de superficie. 
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Je ne saurais approuver cette division sous aucun- 
de ses rapports. 

Quatre-vingts départemens pourraient suflîre si 
on établissait sept cent vingt communes ; mais , si 
l’on rejette cette seconde et immense sous-division, 
comme embarrassante et comme inutile , le nombre 
de départemens doit être , par cela seul , augmenté, 
soit pour rapprocher de plus en plus les représen- 
ta us des représentés , ce qui doit être le but prin- 
cipal de toute administration, soit pour que les 
gouverne mens , tels qu’ils sont maintenant divisés , 
ne soient pas seulement coupés en deux , ce qui 
laisserait subsister des masses encore trop considé- 
rables , et ne remplirait plus l’objet d’une nouvelle 
division ; soit parce qu’en multipliant les départc- 
raens l’on pourra acoorder à un plus grand nom-r 
bre de villes l’avantage d’ëlre chef-lieu , et ouvrir 
à un plus grand nombre de citoyens la carrière 
des affaires publiques. H est inutile de prouver que 
ces avantages infiniment précieux doivent l’emporter 
sur le léger inconvénient d’avoir quelques bureaux 
et quelques agens de plus pour correspondre avec 
un plus grand nombre de départemens. Le but de 
la société n’est pas que l’administration soit facile , 
mais qu’elle soit juste et éclairée. 

La forme de division que l’on voudrait suivre 
n’est pas moins vicieuse. En l’étendaut de Paris 
jusqu’aux frontières , et en formant des divisions à- 
peu-près égales en étendue , il arriverait souvent 
qu'un département serait formé des démembre- 
niens de plusieurs provinces ; et je pense que cet 
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inconvénient est des plus graves. Je sais bien qu’on 
ne couperait ni des maisons ni des clochers ; mais 
on diviserait ce qui est encore plus inséparable , 
on trancherait tous les liens que resserrent , depuis 
si long-tems, les mœurs , les habitudes, les cou- 
tumes , les productions et le langage. 

Dans ce démembrement universel , chacun croi- 
rait perdre une partie de son existence ; et , s’il 
faut en juger par les rapports qui nous viennent 
des provinces , l’opinion publique n’a point encore 
assez préparé ce grand changement pour oser 1® 
tenter avec succès. 

L’égalité d’étendue territoriale que l’on voudrait 
donner aux quatre-vingts de'partemens , eu compo- 
sant chacun à-peu-près de trois cent vingt-quatre 
lieues de superficie , me paraît encore uue fausse 
hase. 

Si par ce moyen l’on a voulu rendre les dépar- 
temens égaux , on a choisi précisément la mesure 
la plus propre à former une inégalité monstrueuse. 
La même étendue peut être couverte de forêts et 
de cités ; la même superficie préseutc tantôt des 
landes stériles , tantôt des champs fertiles ; ici des 
montagnes iuhabitées, là une population malheu- 
reusement trop entassée ; et il n’est point vrai que , 
dans plusieurs étendues égales de trois cent vingt- 
quatre lieues, les villes, les hameaux et les déserts 
se compensent. 

Si c est pour les hommes et non pour le sol , si 
c’est pour administrer et non pour défricher qu’il 
convient de fonner des départeraens , c’est un® 
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mesure absolument différente quil faut prendre. 
L’égalité d’importance , l’égalité de poids dans U 
balance commune , si je puis m’exprimer ainsi ,, 
voilà ce qui doit servir de base à la distinction des 
départemens ; or , à cet égard, l’étendue n’est rien, 
et la population est tout. Elle est tout , parce 
qu’elle est le signe le plus évident ou des subsis- 
tances qui représentent le sol, ou des richesses 
mobiliaires et de l’industrie qui les remplacent, 
ou des impôts dont le produit, entre des popula-é 
tions égales, ne peut pas etre bien différent. 

Si de cette partie du plan du comité je passa 
à l’établissement des sept cent vingt communes , 
je découvre encore des inconvéniens sans nombre. 

Ou veut former les communes de six lieues car- 
rées , ou de trente-six lieues de superficie ; fixer 
un chef-lieu à chaque commune ; donner neuf 
communes à chaque département , neuf cantons à 
chaque commune , une assemblée primaire à chaque 
canton , et composer chaque cornmuue d’environ 
vingt sept députés, en supposant que tous les can- 
tons aient six cents citoyens actifs , et nomment ua 
député sur deux cents. 

J’observe d’abord que tous les inconvéniens 
que j’ai déjà remarqués sur la mesure de l’étendue 
territoriale , prise pour base de la division des dé- 
partemens , se font encore mieux sentir dans la 
division des communes , parce qu’il est évident que, 
sur une moindre surface , toutes les causes d’iné- 
galité qui peuvent se trouver entre deux masses 
égales de territoire doivent moins facilement se 
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compeuser. On trouverait certainement dans le 
■royaume plusieurs divisions de six lieues carrées 
qui ne présenteraient aucttne habitation , aucune 
.trace d’hommes ; on en trouverait qui u’auraieut 
qu’un seul village , d’autres que deux ou trois , 
d’autres qu’une seule ville beaucoup trop grande 
pour une commune : comment doue pourrait-on 
parvenir , je 11e dis pas à rendre égaux de pareils 
districts , mais à les établir , mais à les créer ? 

Mais , eu supposant que le sol du royaume fût 
à-peu-près également peuplé , quelle dilliculté ne 
trouverait-on pas, soit pour choisir des chefs-lieux 
entre des villages égaux et rivaux l’un de l’autre , 
soit pour forcer des villages à se réunir à telle 
commune plutôt qu’à telle autre , soit pour obliger 
les communautés à renoncer à leur administration, 
soit pour former celle division géométrique de six 
cents citoyens par canton , de neuf cantons par 
commune , et de neuf communes par départe- 
ment ? N’est-ou pas déjà assez embarrassé pour for- 
mer quatre-vingts divisions à-peu-près égales , sans 
■ chercher à rendre ce travail insurmontable , comme 
il le serait certainement , s’il fallait trouver encore 
sept cent vingt autres divisions pour les communes, 
et six mille quatre ceut quaire-viugt pour les as- 
semblées primaires? 

L’on n’a trouvé d’autre moyen de vaincre ces 
difficultés que de renvoyer la division à des assem- 
blées locales ; mais la prudence permet-elle d’adop- 
ter ce moyen ? Toute votre sagesse n’éehouerail- 
eiie pas iucYÛabicuiciU contre les contradictions , 
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contre les oppositions sans nombre que tous ver- 
riez naître ? Le bouleversement que produiraient 
'sept cent vingt assemblées préalables formerait 
bientôt , de tout le royaume , un véritable chaos. 

D’ailleurs , messieurs , quelle peut être l’utilité 
de cette immense complication d’assemblées que 
l’on exige pour la représentation proportionnelle P 
Les véritables maudans ne sont-ils pas dans les villes- < 
et les villages? Les premières agrégations politi- 
ques ne peuvent-elles pas députer d’une manière 
directe à l’assemblée des départemens , comme les 
départemens à l’assemblée nationale ? Dès-lors , 
qu’est-il besoin d’intermédiaire ? qu’est-il besoin 
de communes et de cantons ? On dirait que nous 
rejetons volontairement la simplicité des moyens 
que nous offre l'état réel de la société , pour nous 
environner de difficultés qui ne sont que noirs 
ouvrage. 

Les mêmes obstacles se reproduisent , s’il s’agit 
de former six mille quatre cent quatre-vingts can- 
tons , de deux lieues carrées. Sur vingt , sur cent 
divisions pareilles , prises au hasard , dans le 
royaume , on n’en trouverait pas la moitié qui pût 
former un canton dans le sens qu’ou attache à ce 
mot , c’est-à-dire , qui pût donner lieu à une as- 
semblée primaire de six cents citoyens actifs. Pres- 
que par-tout il faudrait doubler et tripler l’étendue 
de quatre lieues carrées ; presque par-tout il fau- 
drait réunir plusieurs villages , souvent éloignés les 
uns des autres , et composer ainsi la même assem- 
blée d’élétnens entièrement inégaux. Je loue , j’atL 
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mire même le courage de ceux que lant de diffi 1 - 
cultes n’arrêtent point ; pour moi , j’avoue sincère- 
ment qu elles me paraissent invincibles. 

Je sens , messieurs , soit qu'on approuve , soit 
qu’on rejette l’établissement des communes , qu’il 
est impossible d’accorder à chaque village , à chaque 
communauté dliabitans , une députation particu- 
lière à l’assemblée de département. ï>e nombre des 
luombres qui formeront ces assemblées borne celui 
des députations. Le nombre des députations une 
fois fixé , celui des électeurs qui pourront nommer 
un député doit être également fixé par la loi ; et 
comme il est impossible que chaque agrégation 
politique ait ce nombre d’électeurs , c’est , sans 
doute , ce motif qui a porté le comité à diviser 
ie royaume en cantons et en assemblées primaires ; 
mais vous verrez bientôt , messieurs , qu’il se pré- 
sentait un moyen beaucoup plus facile. 

F.n augmentant le nombre des départemens , on 
augmente , par cela même , celui des députations ; 
les députations étant plus nombreuses , la masse 
des électeurs pour chaque député devient beaucoup 
moindre ; une plus grande quantité , ou plutôt la 
presqu’universalité des communautés peut alors y 
concourir directement ; et un moyen très-naturel 
se présente , pour que celles qui 11’auraient pas Je 
nombre suffisant d’électeurs puissent participer à la 
même élection , sans se réunir et sans se déplacer : 
c’est d’accorder un député commun , nommé par 
des électeurs séparés , aux communautés qui ont 
besoin de réunir leurs suffrages pour avoir le droit 
à une députation. Jusqu ici , 
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JuSqu ici , messieurs , je ue vous ai présenté que 
«les difficultés contre le plan du comité de consti- 
tution , et j’aurais bien voulu pouvoir m’en dis- 
penser , par le respect que m’inspirent les intentions 
et les lumières des honorables membres qui le 
composent. Je qc puis cependant vous dissimuler 
une objection encore plus grave : j’avais pensé , 
j’avais espéré du moius que la division que l’on 
formerait, du royaume, pourîopérer une représen- 
tation proportionelle , serait propre tout-à-la-fois 
à l’établissement d’un système uniforme , soit pour 
la perception des impôts, soit pour le remplace- 
ment de l’ordre judiciaire , soit pour l’administra- 
tion publique. C’est principalement à réunir ces 
différons rapports que je me suis attaché dans le 
plan que je vais soumettre à votre examen. Je ne 
parlerai, dans ce moment, ni des impôts, ni de 
l’ordre judiciaire ; mais je considérerai les assem- 
blées de département sous le double rapport d’as- 
semblées d’administration et d’assemblée d’élection. 
11 nj* semble que ces deux points de vue doivent 
• être regardés comme inséparables. 

La théorie du plan que je propose consiste k 
faire une division qui remplisse les trois conditions 
suivantes : 

i.° Que les provinces actuelles soient distribuées 
en départemeus , de manière que la totalité du 
royaume en renferme cent vingt ; 

2. 0 Que chaque département soit placé dans une 
ville principale , et que son arrondissement soit tel 
Tarn. XII. P 
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qu’il puisse facilement se prêter- à un système uni- 
forme d’administration pour tout le royaume; 

5 .° (^ue l'étendue du departement et sa position 
géographique permettent aux députés des villes et 
des villages qui en feront partie , de se rendre fa- 
cilement au chef-lieu , et qu’ainsi l'ori n'âit besoin 
que de deux assemblées , soit pour l'administra- 
tion , soit pour la représentation proportionnelle, 
savoir : des assemblées de chaque ville et de chaque 
village, et des assemblées de département. 1 

L’exécution de ce plan n’est pas moins simple 
que sa théorie. 

Ce 11’est pas le royaume que je veux faire divi- 
ser , mais les provinces ; et cela seul fait déjà dis- 
paraître une grande partie des difficultés. 

D’un attire côté , ce n’est point par des surfaces 
égales qu’il s’agira de procéder à cette division ; 
car ce n’est point d’une manière égale que la nature 
a produit la population , laquelle , à son tour , 
accumule les richesses. 

Je demande seulement que ceux qui savent que 
leur province est dans ce moment un quarantième 
du royaume la divisent en trois départemens, pour 
qu’elle n'en soit plus à l’avenir que le cent ving- 
tième ; et j’ajoute que cette division doit avoir 
principalement pour base des distinctions déjà con- 
nues, des rapports déjà exislans , et , par-dessus 
tout , l’intérêt des petites agrégations que Ton 
voudra fondre dans une seule. 

Celte division exige des opérations distinctes 
I une de l’autre 
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La première consiste à déterminer en combien 
de sections telle et telle province doit être di- 
visée ; la seconde , à fixer l’étendue et les limites 
de chaque section. 

La première opération ne peut être faite que 
par un comité que Ton composera d’un député de 
chaque province. Elle aura pour base des données 
assez connues : l'étendue géographique , la quan- 
tité de population , la quotité d'imposition , la fer- 
tilité du sol , la qualité des productions , les res- 
sources de l’industrie. Ainsi le travail du comité 
se bornera à établir la règle de proportion sui- 
vante : si telle province doit être divisée en tant de 
sections , en combien de sections faudra-t-il divi- 
ser telle autre province , d’après cette donnée gé- 
nérale, qu’il s’agit d'avoir enviroii cent vingt dé- 
pariemens ? 

La seconde opération ne peut pas être faite par 
le même comité ; elle exige, au contraire , que l’as- 
semblée se divise en amant de comités qu'il y * 
de provinces, et quelle ne place dans chaque co- 
- mité que les députés 'de la même province. O» 
sent qu’il sera facile à des personnes qui connais- 
sent la population , les impositions , les ressour- 
ces et la position géographique de leur pays , 
de le diviser eu autant de sections que le premier 
comité aura déterminées ; de se prêter k toutes les 
convenances, k toutes les localités , et d'offrir des 
divisions par- tout utiles et par-tout désirées. 

Le travail de chacun do ces comités consistera 
donc à fixer les chefs-lieux des di/Térens départe- 
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mens de leur province , à déterminer les ville* 
et villages qui en feront partie , à faire cette dis- 
tribution de manière que les départemens soient 
égaux, autant que l’on pourra, non point en étendue 
territoriale, ce qui serait impossible , ce qui serait 
ineme contradictoire , mais en valeur foncière , en • 
population , en importance ; enfin à établir une 
division qui facilite l’établissement d'un système 
uniforme , tant pour l’ordre judiciaire que pour 
le perception des impôts, 

Le résultat d’une pareille division est facile à 
prévoir ; les départemens ne seront formés que 
par les citoyens de la même province , qni déjà 
la connaissent , qui déjà sont liés par mille rap- 
ports. Le même langage , les mêmes mœurs, les 
mêmes intérêts ne cesseront pas de les attacher 
les uns aux autres ; des sections connues dans cha- 
que province , et nécessitées par leur administra- 
tion secondaire , seront converties en départemens, 
soit que le nombre des citoyens y soit assez con- 
sidérable , soit qu’il faille en réunir plusieurs, pour 
n’en former plus qu’une seule. Par-là l’innovation 
sera , j’ose le dire , moins tranchante , et le rap- 
prochement plus facile ; l’attente des ennemis du 
bien public sera trompée , et la dislocation des 
provinces , impérieusement exigée par un nouvel 
ordre de ' choses , n’excitera plus ■ ancune com- 
motion. 

Je crois devoir ajouter , messieurs , pour justifier 
en quelque sorte mes idées , que j’ai puisé dans, 
l'administration de la province qui m'a fait l’hon- 
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neurde me députer, et dont le régime intérieur, 
vanté par plusieurs publicistes , est certainement 
un des mieux organisés que je connaisse. 

La Provence a une administration provinciale, ou 
de prétendus états , qui n’ont en quelque sorte que 
trois fonctions à remplir: voter les impôts , les ré- 
partir entre les villes elles villages , et régler quel- 
ques détails d’administration. 

La répartition des impôts est d’autant plus facile 
dans cette province , quelle a été divisée en dilfé- 
rens feux , mesure conventionnelle qui exprime 
une valeur quelconque ; et cette valeur appliquée 
à chaque village a été déterminée tout-à-la fois , 
d’après l’étendue et la fertilité de son territoire ,■ 
d’après le nombre de ses habitans, leur position 
locale , leur industrie , leurs ressources , et les 
charges -auxquelles ils sont soumis. Celte opération 
des états se borne donc à dire : si l’on divise la 
province en tant de feux , combien telle ville doit- 
elle avoir de feux par rapport à telle autre ? Et en- 
suite, si la province doit payer telle somme , com- 
bien doit-on payer par feu ? Le travail de l'admi- 
nistration pourrait n’ètre là qu’une simple régi» 
d’arithmétique ; mais calculer est précisément ce 
que les hommes , même les plus éclairés , savent le 
moins. 

Outre ses étals , la Provence a tout-à-la-fois 
des municipalités dans chaque ville et dans chaque 
village , et des assemblées par district , qu’on ap- 
pelle vigueries , et qui comprennent une certaine 
/étendue de pays. 
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Les fonctions des municipalités consistent prin-* 
cipalement à choisir et à établir des impositions ' 
suffisantes pour produire la somme qu’exige la quo- 
tité de leur affouagement : opération très-simple , 
qui rend en quelque sorte l’impôt volontaire , par 
le choix de ceux qui doivent le supporter. Et qui 
1 doute que le seul moyen de parvenir à une égale 
répartition ne soit de l’opérer de cette manière ; 
non de loin , non par de grandes masses , non sur 
de vagues aperçus , mais de proche en proche , 
mais par ceux qui , connaissant tous la fortune 
de leurs voisins et de leurs égaux , ne peuvent pas 
se tromper , et n’ont plus à craindre ni l’arithmé- 
tique ministérielle , ni la balance inégale des com- 
mis et des valets des intendans ? 

Les fonctions des assemblées des districts et des 
vigucries consistent à régler quelques dépenses lo- 
cales , dont les états ne s’occupent point , et k 
établir, d’après l’aflouagement respectif de chaque 
communauté , l’imposition que les dépenses exi- 
gent. Le corps entier aide ainsi chacun de ses mem- 
bres , et chaque partie du tout exerce des fonction s 
qu’aucun autre ne pourrait aussi bien remplir ; si 
l'administration entière n’en est pas plus éclairée 
pour cela , ce n’est pas à la constitution de la Pro- 
vence , mais aux abus qui la déparent qu’il faut 
l’imputer. 

Ces abus sont universellement connus. 

D’un côté , presque aucune municipalité n’est 
élective , et ce vice est commun à tout le royaume. 

D’un autre côté , les vigueries ou districts soa§ 
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tellement inégaux , qu’un seul forme presque le 
quart de la province , et que plusieurs n’en font 
pas la quarantième partie. 

Enfin , chaque village et chaque ville envoient 
un nombre égal de députés à l’assemblée du district, 
et, chacun de ces districts n’envoyant qu'un seul dé- 
puté aux états , il est difficile , sans parler d’une 
foule d’autres vices , que ces assemblées soient plus 
mal organisées. 

Mais je suppose maintenant , pour mieux faire 
juger de mes principes , en prenaut une seule pro- 
vince pour exemple , que toutes les communautés 
de la Provence eussent une municipalité légale, fon- 
dée sur ces deux bases invariables: éligibilité de 
tous les officiers publics , et concours de tous les 
citoyens à l’élection ; que la Provence entière ne 
fdt divisée qu’en trois districts ou départemens ; que 
l’administration fut concentrée dans ces trois as- 
semblées ; -qne les états fussent supprimés , et que 
les assemblées de chaque département fussent for- 
mées d’un nombre proportionnel de députés en- 
voyés par chaque ville ou par charpie village : n’est- 
il pas évident qu’une pareille division pourrait ser- 
vir de base tout-à-la-fois à la représentation per- 
sonnelle , à l’administration des impôts et à l'ordre 
judiciaire , et qu’en appliquant le meme principe 
à chaque province, nous trouverions par-tout faci- 
eilement cette division qui nous a été présentée , 
pour ainsi dire , comme un problème , et que nous 
cherchons à résoudre avec tant d'efforts ? 

Il a»- me reste , messieurs , qu’à vous présente* 
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un projet d’arretés relatifs au* principes que je viens 
d’établir , et à la forme des divisions que je vous 
propose d’adopter ; mais je vous prie de 11c pas per- 
dre de vue une observation que je crois importante: 
c’est qu’il ne faut pas se borner à faire des arrêt»'* 
pour fixer la représentation nationale. Des arretés 
feront connaître les principes et les bases d’une 
division ; mais il est indispensable de s’occuper 
ensuite d’un réglement général qui exprime tou- 
tes les divisions et tous les cas , auquel soit an- 
nexé le tableau du royaume , et d’après le- 
quel les assemblées d’administration et la seconde 
législature puissent se former sans confusion 
et sans obstacle, dans l’instant même que vous 
croirez convenable de le déterminer. St des prin- 
cipes suffisent à quelques hommes , il faut toute 
la précision et tous les détails d’un réglement 
pour l’universalité des citoyens. 

Art. I. er La France sera divisée en cent vingt 
départemens égaux , autant qu’il sera possible , 
en population et en importance. L’égalité de po- 
pulation suppose environ trente-six mille citoyens 
actifs et deux cent mille individus. La ville de 
Paris, sortant à cet égard des règles ordinaires , ne 
fera qu’un département. 

II. Quoique l’ancienne division par provinces ne 
doive plus subsister à l’avenir , l'arrondissement de 
chaque département sera déterminé de manière 
qu’il ne comprenne pas des habilans de différentes 
p rovinces , à moins qu’il, ne s agisse de quelque 
fraction peu considérable. 
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III. On, distinguera dans chaque departement 

deux sortes d’assemblées : fassernble'e d’administra- 
tion, et l’assemblée d’élection pour la représentation 
nationale. Ces deux sortes d’assemblées seront iné- 
gales en nombr.e , d’après les dispositions des ar- 
ticles suivans. J , 

IV. L’assemblée d’administration de chaque dé- 
partement sera formée des députés de chaque ville 
et de chaque village compris dans ce département, 
savoir : d’un député sur cinq cents citoyens actifs , 
de deux sur mille , et ainsi de suite dans la meme 
proportion. Si tous les départemens pouvaient être 
égaux en population , chaque assemblée d’adminis- 
tration serait d’environ soixante-douze députés. 

V. On doit entendre par citoyen actif celui , etc. 
( Ici je me réfère aux articles proposés par le 
comité. ) 

VI. Les nombres rompus seront réglés de cette 
manière: deux cent cinquante à sept cent cinquante 
équivaudront à cinq cents, sept cent cinquante-un 
à douze cent cinquante équivaudront à mille , et 
ainsi de suite. 

VIL Les villes et les villages qui n’auront pas le 
nombre de cinq cents citoyens actifs réuniront 
leurs suffrages à ceux d’une autre ville ou d’un au- 
tre village les plus voisins , pour former le nombre 
de cinq cents citoyens , et nommeront un député 
commun sans se déplacer , ce qui se fera de cette 
manière : on procédera simultanément dans chaque 
ville ou village à l’élection du député; après quoi, 
les oÜieicrs municipaux se rendront respectivement 
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daus le Heu le plus nombreux avec les proces-ver- 
baux d'élection , et déclareront , d’après le calcul 
des suffrages , quel aura été le député commun. 

VIII. Les villes et 1 rs villages auront autant d'as- 
semblées primaires qu’ elles auront de fois cinq cents 
citoyens actifs , en suivant la règle qui a été pres- 
crite sur les nombres rompus dans l’art. VI. 

IX. Les assemblées d’élection pour chaque dépar- 
tement seront formées d’un député sur cent citoyens 
actifs de chaque ville et de chaque village compris 
dans le département, de deux députés sur deux 
cents, de trois sur trois cents, et ainsi de suite. Si 
tous les dépariemens étaient égaux en population , 
chaque assemblée serait d’environ trois ceut soixante 

X. Les villlagcs qui n'auront pas cent citoyens 
actifs se réuniront à d'autres villages le» plus voi- 
sins qui u’aurout pas non plus ce nombre de ci- 
toyens , etl’électiou d’uu député commun sera fiite 
dans la forme prescrite par l’art. VII. 

XI. Les nombres rompus seront réglés de cette 
manière : cinquante et cent quarante-neuf équivau- 
dront à ceut cinquante , et deux cent quarante- 
neuf étpiivaudrout à deux cents , et ainsi de suite. 

XII. Les .assemblées des villes et des villages 11e 
pourront pas être de plus de. cinq cents citoyens : 
s’ils s’eu trouve un plus grand nombre, on suivra la 
règle prescrite par l’article VIH. 

XIII. L’assemblée nationale sera formée de sept 
cent vingt députés , et par conséquent de sixdépu- 
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tés par département , en supposant que tous l*s 
départemens fussent parfaitement égaux. 

XIV. L’assemblée d’élection de chaque départe- 
ment nommera troi.. députés à raison de sa qualité 
de département : ce qui forme trois cent soixante 
députés. La même assemblée aura ensuite antant 
de députés quelle réunira de trois cents soixantiè- 
mes de la population totale du royaume : ce qui 
suppose un député sur environ douze mille citoyens 
actifs. 

XV. Les nombres rompus seront réglés de la ma- 
nière suivante : six mille un , et dix-sept mille neuf 
cent quatre-vingt-dix-rfeuf équivaudront à douze 
mille. 

XVI. Attendu que la population des villes et des 
villages n’est pas encore parfaitement comme , il so 
tiendra d’abord une première assemblée d’adminis? 
tration dans chaque département , laquelle sera 
composée non seulement d’un député de cha- 
que ville et de chaque village sur cinq cents citoyens 
actifs , mais d’un député de tous les villages qui 
n’auront pas ce nombre de citoyens. Les députés 
porteront un relevé très-exact des citoyens actifs 
de leur communauté , et , sur ce tableau , l’as- 
semblée fixera le nombre de députés que chaque 
communauté aura le droit d’envoyer à la prochaine 
assemblée. Elle déterminera en méme-tems quêls 
seront les villages et les villes qui n’auront qu’un 
député commun , et qui seront dans le cas de 
réunir leurs suffrages. 

Il est inutile , messieurs , que je fasse aucune 
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observation sur ces différens arrêtes; ils sout fon-> 
dés sur des principes aussi simples que leurs ré- 
sultats. 

Les cent vingt départemens seraient chacun de 
trente six mille citoyens actifs , c’est-à-dire d’envi- 
ron deux cent mille âmes. Cette population est 
«ans doute assez nombreuse pour exiger une ad- 
ministration séparée. 

Les assemblées de département, qui ne seraient 
composées que de soixante-douze citoyens , lors- 
qu’il ne s’agirait que de simples objets d'adminis- 
tration , seraient formées d'environ trois cent soi- 
xante députés , lorsqu’il faudrait s’occuper d’un 
objet aussi important que la nomination de la lé- 
gislature. C’est alors qu’il convient , si l’on ne veut 
•pas se tromper , de multiplier les organes de la 
volonté publique. Un droit plus sacré , un droit , 
en quelque sorte plus incessible . exige un con- 
cours plus individuel : or , d’après mon système , 
la totalité du royaume aurait environ quarante- 
trois mille électeurs définitifs et sans iutermédiaites. 

D’un autre côté , vous ne sauriez sans doute re- 
garder coinmo une chose indifférente d’établir une 
députation aussi directe qu’il est possible. Le droit 
de choisir son représentant par soi-même diffère 
si essentiellement du droit de déléguer ce choix à 
un autre , qu’il importe de supprimer toutes les 
filières qui permettent de détourner le choix des 
premiers mandaus , fournissent par cela même 
mille moyens de corruption , et détruisent tout*;, 
confiance. ' 



- 
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Enfin , messieurs , si j’accorde ia moitié de la 
députation à la seule qualité de département, c’est 
qu’il est presque impossible que les départeraéns, 
s’ils sont faits avec quelque soin , n’aient pas en- 
tr’eux une certaine égalité d’importance ; y eût-il 
quelque inégalité , elle serait suffisamment corri- 
gée , en réglant l’autre moitié de la députation 
d’après la population proportionnelle de chaque 
départemeut. El si je n’ai aucun égard à la diffé- 
rence des impositions, c’est que, dùt-on espérer 
d’en connaître parfaitement les rapports ( ce que 
je crois impossible pendant quelques années), l éga- 
lité rigoureuse de population , jointe à l’égalité 
présumée d’imporlanee , ne permet pas de suppo- 
ser entre deux départemens une différence sensible 
dans le produit des impôts. 1 

M. le chevalier Alexandre de Lameth. Ce n’est 
pas pour un objet étrauger aux importantes et pres- 
santes questions que vous agitez maintenant , mes- 
sieurs , que j ai osé réclamer en ce montent votre 
attention : je suis pénétré , au contraire, de l’ins- 
tante nécessité de la diriger toute entière vers le» 
moyens de rétablir l'ordre et le calme dans toute» 
les parties du royaume , d’assurer la perception 
des impôts , sans laquelle il n’existe pas de force 
publique; de mettre en exécution la constitution 
que votre sagesse prépare à la France , et de don- 
ner au pouvoir exécutif toute l’énergie dont il a 
besoin pour maintenir cette constitution, *t assu- 
rer par elle la liberté et le bonheur de la nation. 
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Je pense comme vous, messieurs , qu’il n’est pas 
de moyen plus sur ni plus cllicace, pour arriver à 
ce lmt , que d’organiser le plus tôt possible les as- 
semblées mu nioi pales et provinciales ; et c’est dans 
cette vue que j’ai cru devoir vous proposer d’écar- 
ter tous les obstacles qui pourraient nuire à leur 
établissement. Vous n’avez pas oublié , messieurs , 
quelles dillicultés éprouvèrent dès leur naissance 
ces sages institutions , de la part de plusieurs par- 
leinens du royaume. 

Vous n'ignorez pas quelles sont en çe moment les 
dispositions de quelques-unes de ces cours, de quel 
œil elles voient l'établissement de la constitution , 
quels regrets elles manifestent de voir s’évanouir 
de si longues jouissances et de si hautes préten- 
tions. De quel danger ne serait-il donc pas de leur 
laisser reprendre , .en ce moment, une activité 
quelles pourraient opposer à l’établissement des 
assemblées administratives? 11 n’est personne par- 
mi vous , messieurs , qui n’ait senti la nécessité 
.d’établir un nouvel ordre judiciaire , et qui n’ait 
approuvé, parmi les dispositions qui vous étaient 
présentées par notre premier comité de constitution, 
celles qui substituent à ccs grands corps politiques 
des tribunaux plus près du peuple , et bornés à 
la seule administration de la justice.. • 

Ce n’est pas , messieurs, que je veuille anticiper 
sur l’ordre de vos travaux , et vous proposer de 
prononcer d’une manière absolue sur le sort des 



Digitized by Google 




Dü â NOVEMBRK 1-89. aây 

■parlemens ; mais je pense qu’il est une mesure im- 
portante à prendre à lenr égard , et que vous ne 
«auriez arrêter trop tôt, puisqu’il ne reste préci- 
sément que le tenus nécessaire pour son exécution., 
c’esi de retenir ces cours en vacances , et de lais- 
ser aux chambres des vacations le soin de pour-’ 
voir aux objets les plus pressans de l'administra- 
tion de la justice. 

Je n’ai point oublié , messieurs , les importai» 
services que nous ont rendus les parlemens. Je sais 
que si , dans l’origine , la puissance royale leur a 
dû son agrandissement, on les a tus depuis, dans 
plus d’une occasion , lui prescrite des limites , et 
souvent combattre avec énergie , et presque tou- 
jours avec succès, les efforts du despotisme mi- 
nistériel; je sais qu’on les a vus, lorsque l’auto- 
rité l’emportait , soutenir avec fermeté des persé- 
cutions obtenues par leur courage ; je sais que , 
dans ces derniers tenis surtout , ils ont repoussé 
avec force les coupables projets qui devaient anéan- 
tir entièrement notre liberté. Mais la reconnais- 
sance, qui dans les hommes privés peut aller jus- 
qu’à 'sacrifier scs intérêts , ne saurait autoriser le# 
représentas de la nation à compromettre ceux 
qui leur sont confiés ; et nous ne pouvons nous 
le dissimuler, messieurs , tant que les parlemens 
conserveront leur ancienne existence , les amis de 
la liberté ne seront pas sans crainte , et ses en- 
nemis sans espérance. 
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La constitution 11e sera pas solidement établie , 
tant qu'il existera auprès des assemblées nationa- 
les des corps rivaux de sa puissance , .accoutumés 
long-teras à se regarder comme les représentant 
delà nation, si redoutables par l’influence dû pou- 
voir judiciaire; des corps dont la savante tactique 
a su tourner tous les événemens à l’accroissement 
de leur puissance , qui sans cesse seraient occu- 
pés à épier nos démarches , à aggraver nos fau- 
tes , à profiler de nos négligences , et attendre 
le moment favorable pour s’élever sur nos débris. 

IS011 , messieurs , . il n’est pas à craindre que la 
même assemblée qui a fixé les droits du trône , 
qui a prononcé, la destruction des ordres , qui ne 
bissera aux nobles d’autres privilèges que la mé- 
moire des services de leurs ancêtres , et aux ec- 
clésiastiques que la considération attachée à leurs 
houorables fonctions ; que l’assemblée, qui a fondé 
la liberté sur l’égalité civile et politique et sur la 
destruction des aristocraties de toutes 'espèces , 
puisse jamais consentir à laisser subsister des corps, 
jadis utiles , mais aujourd’hui incompatibles avec 
la constitution. 

Au reste , messieurs , eu renvoyant la question 
au fond au moment où vous statuerez défini- 
tivement sur le pouvoir judiciaire , je tue borne 
en cet instant à vous proposer un arrêté qui or- 
donne que les parlemens resteront eu vacances. 

L'orateur propose un projet d’arrêté. 

M. Target 
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M. Target présente des considérations histori- 
ques et politiques , qui le déterminent à appuyer 
l’opinion de M. de Lameth ; il y ajoute seulement, 
pour amendement , que les bailliages et séné- 
chaussées continueront d’exercer leurs fonctions. 

M. Frcteau. Je reviens d’un bureau où j’étais 
occupé pour le service de l’assemblée. J’apprends 
qu’il se discute une question nouvelle , et , avant 
d’avoir pu réunir toutes mes idées , une réflexion 
tne frappe d’abord. Il est impossible que les cham- 1 
bres des vacations , étant très - peu nombreuses , 
puissent juger tous les criminels dont les prison» 
sont remplies. Je demande qu'on ajourne à jeudi. 

M. Thouret. Cet ajournement équivaut , par lé 
fait , à l’ajournement après la rentrée. Le teins né- 
cessaire pour sanctionner le décret , et les distances 
que les courriers auront à parcourir , feraient que les 
pârfeineüs, avant de connaître légalement ce décret, 
seraient déjà en activité. 

S’il est vrai que l’esprit de corps et d’intérêt, qu’ils 
tic peuvent dépouiller , ne peut s’allier avec l’esprit 
public J s’il est vrai que leur puissance doive compro- 
tnettre la liberté nécessaire pour l’établissement des 
municipalités , la motion présente a un rapport très- 
direct avec l’ordre du jour. Comme corps , à tous 
égards l’assemblée du corps constituant a le droit de 
les détruire. Comme tribunaux , vous 11e pouvez les 
encadrer dans la constitution que vous devez faire. 

La uation n’a pas concouru à l’élection de leurs 
7om. Xll. ' q 
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membre* ; tous sont arrivés à la magistrature par 
l’hérédité et la vénalité ; tous sont d’anciens privi- 
légiés que je ne crois pas encore parfaitement con- 
vertis. Les corps antiques se font une religion do 
leurs maximes ; ils sont toujours attachés à ce qu ils 
appèlent leurs droits et leur honneur. 

Bien ne peut donc vous empêcher de prendre 
aujourd'hui une disposition provisoire , prudente 
pour vous et convenable pour eux-mêmes. On peut, 
si cela pan.lt nécessaire , augmenter la compétent® 
des chambres des vacations. 

M. l’évêque de ... . réclame , en s’autorisant de 
son cahier , la conservation du parlement de Na- 
varre. 

Plusieurs amendemens sont présentés. L’assem- 
blée rejète les uns , décide qu’il 11’y a pas lieu à dé- 
libérer sur les autres, accueille ceux de M.Thouret, 
et adopte , presque unanimement , la motion ré- 
digée comme il suit : 

L’assemblée nationale décrète , 

1 .° En attendant l’époque , peu éloignée, où 
elle pourra s’occuper de la nouvelle organisation du 
pouvoir judiciaire , premièrement , que tous les 
parlemens du royaume continueront à rester en 
vacances , et que ceux «pii seront déjà rentrés 
reprendront l’état de vacations : les chambres des 
vacations continueront ou reprendront leurs fonc- 
tions , et connaîtront de toutes causes, instances et 
procès , nonobstant toutes lois et nglemens con- 
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traires , jusqu’à ce qu’il ait été autrement statut? à 
fcet égard ; tous les autres tribunaux continueront à 
rendre la justice en la manière accoutumée ; 

a.® Que M. le président se retirera sur-le-champ 
par-devers le roi pour lui demander de faire expé«* 
dier tous ordres et toutes lettres à ce nécessaires. 

Une députation de la commune de Paris est in- 
troduite. 

M. Bailly. Les administrateurs du comité de po- 
lice m’envoient vous prier de décréter un réglement 
provisoire de police , sans lequel ils ne peuvent 
remplir les fonctions qui leur sont confiées par 
leurs commeitans. Ils 11e se croient pas suffisam- 
ment autorisés à exercer le pouvoir d’adminisr 
tration et de juridiction , s’ils n’obtiennent votre 
sanction . . . » 

Un lieutenant de maire fait lecture d'uu projet 
de réglement que l’assemblée renvoie au comité 
de constitution , pour en être rendu compte jeudi 
prochain à une heure. 

La séance est levée à 4 heures et un quart. 




N°. LXXXIII. 



du 4 au 5 Novembre 1789. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DI) MERCREDI \ NOVEMBRE. 

Des adresses de Grenoble, Die et Saint-Vallier 
expriment une adhésion formelle aux arrêtés de 
l’assemblée nationale, et une opposition manifeste 
& la convocation des états du Dauphinéi 

M. le président annonce qu’ayant présenté hier 
à l’acceptation et à la sanction les décrets relatifs 
aux biens du clergé et aux vacances prolongées 
des parlemens , le roi a promis de faire sur-le- 
champ publier fun , et de sanctionner l’autre sang 
délai. 

Ou observe, sur le premier, que publication n’est 
pas acceptation , et que le décret relatif à la con- 
vocation pour la nomination des suppléans est 
publié et imprimé , mais ne porte pas une accep- 
tation formelle. 

M. Duquesnoy remarque que , le formulaire de 
la loi n’étant pas encore accepté , les ministres ne 
peuvent s’en servir : il demande que le comité 
de constitution apporte les articles de constitution 
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arrêtés depuis quelque tems , ainsi que la for- 
mule , à la séance de demain , après laquelle le 
président se retirera par-devers le roi pour les pré- 
senter à l’acceptation. 

L’assemblée adopte cette proposition. 

On rentre dans l’ordre du jour. 

M. Duquesnoy. La division de la France doit 
être soumise aux lois physiques et aux bornes 
naturelles. Elle doit avoir pour but de fondre les 
esprits et les mœurs , de manière qu’il n’y ait en 
France que des Français , et non des Provençaux , 
des Normands , etc. Le plan du comité remplit 
cet objet important .... Il faut adopter ce projet ; 
il ne faut pas différer de l’admettre ; et , j’ose 
le dire , l’assemblée , qui a tué en deux jours 
les deux corps les plus redoutables , doit mettre 
à créer autant de zèle qu’à détruire .... Il ne faut 
pas laisser les provinces se tracer elles-mêmes des 
divisions. Nous devons tout faire ici 

M. le marquis de V audreu.il . Je suis chargé , par 
la province du Languedoc , de demander que , dans 
le cas où elle serait divisée en plusieurs parties , 
elle fût autorisée à réunir ces divisions en une 
seule assemblée , suivant l’ancien régime. 

M. de Landine. Le plan du comité présente plu- 
tôt une théorie satisfaisante qu’une pratique aisée.... 
Les différences de population dans une étendue 
égale rendront nécessairement les divisions inégales 
en importance.... Le génie des peuples, les grandes 
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villes formant , des louts particuliers , les diversités 
d’intérêts des habitations commercantes et des 
villages agricoles , etc. , rendront ces divisions 
difficiles et dangereuses. 

Combien , par exemple , la province que je re- 
présente n’aura-t-elle pas à se plaindre , si elle est 
réunie à la ville de Lyon ? Le Forez est divisé 
sur la carte en deux parties : l’une réunie au Beau- 
jolais , l’autre au Lyonnais ; bornée de toutes 
parts par des montagnes presque inaccessibles , 
concentrée en elle-même , ayant des intérêts par- 
ticuliers par des localités et des circonstances qui 
n’existent que dans elle , il est important pour sa 
prospérité , pour son avantage politique , qu’elle 
se régisse elle-même : elle avait autrefois demandé 
une administration particulière , elle la demaude 
encore. . . . 

M. Barnavc. Le comité de constitution a pré- 
senté un plan digne de la plus grande confiance ; 
mais peut-être a-t-il trop cherché à corriger par 
le génie ce que les usages et l’habitude ont con- 
sacré. 

La nécessité de l’unité monarchique a déter- 
miné , avec raison , à diviser le royaume en 80 
départemens. Adopter cette division, je pense qu’elle 
pourrait s’étendre ou se restreindre un peu ; qu'il 
est indispensable d’entendre les observations des 
provinces , et de ne pas tenir absolument au nonr- 
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bre des départemens , parce qu’il doit être subor- 
donné aux circonstances locales. 

Les divisions en 720 communes sont trop grandes 
pour des municipalités , et trop petites pour des 
districts d’administration. 

Il se présente encore deux défauts : première- 
ment trois degrés d’élection ; il faut que les élec- 
tions soient plus immédiates , et que les électeurs 
choisis par le peuple nomment directement les 
représentans à l’assemblée nationale ; secondement , 
un grand nombre de députés est nommé par un 
trop petit nombre d’électeurs. En effet , le comité 
fait choisir neuf représentans par 81 électeurs, et il 
en résulte que , si neuf de ceux-ci étaient sûrs de 
5 ou 6 voix , et qu’ils s’entendissent entr’eux , ils 
seraient tous choisis. 

Je propose premièrement qu’il y ait 80 divisions 
ou départemens , plus ou moins ; 

Secondement, que dans chaque il y ait trois ou 
quatre assemblées de districts administratifs seule- 
ment ; 

Troisièmement, que les municipalités plus nom- 
breuses soient autorisées à envoyer immédiatement 
leurs électeurs dans les chefs-lieux des districts , 
pour y procéder à la nomination des députés à 
l'assemblée nationale, et que ces électeurs soient 
au moins au nombre de 5 oo. 

M. Desmeuniers. Je me propose de prouver la 
prééminence du plan du comité sur ceux qui ont 
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été présentés , et d’examiner quelques objections* 
Le comité a voulu éviter deux dangers : première- 
ment celui qui résulterait de l’esprit et des intérêts 
particuliers des provinces , qui voudraient , aux dé- 
pens des vues générales , conserver leurs conve- 
nances ; secondement , celui de la multiplicité des 
municipalités. 

On rejète la base territoriale pour se borner à 
celles de population et d'impositions ; mais le nom- 
bre des départemens varierait , parce qûe ces deux 
bases sont variables. La base territoriale est plus 
fixe et offre une division sans efforts et sans con- 
vulsion. 

On demande pourquoi 270 ressorts , municipa- 
lités ou communes , qui ne donnent pas de muni- 
cipalités à toutes les villes et villages ; mais les uns 
et les autres auront des agences ou bureaux de 
municipalités ; mais tout ce qui est purement d’ad- 
ministration sera renvoyé aux assemblées admi- 
nistratives , et les municipalités , considérées comme 
de grandes familles , seront uniquement occupées 
de leur administration intérieure. 

On a reproché que les divisions étaient purement 
géométriques. En jetant les yeux sur la carte oit 
elles sont tracées , on verra que le comité a eu 
égard aux localités , aux frontières des provinces -, 
etc. Dans mon opinion particulière , je crois que le 
nombre des départemens peut être augmenté. 

On parait blâmer les trois- degrés d’élection ; mais 
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c’est afin que les élections soient épurées que le 
comité a proposé d’établir des assemblées intermé- 
diaires. 

La division en 1 20 ddpartemens présentera plus 
d’inconvéniens que celle eu 80. 11 ne sera pas facile 
de diviser le royaume en iao. èn " de population et 
de contribution ; cette opération exigera un tçms 
considérable , et donnera peut-être lieu k des dis- 
cussions entre les provinces. J’ai de plus indiqué 
le danger de l’extrême variabilité de ces bases. 

On a proposé d’augmenter le nombre des élec- 
teurs , et de supprimer l’intermédiaire des élections. 
Je crois ces observations justes , et j’adopte le plan 
du comité avec ces deux modifications. 

JH. de Biauzat. Je regarde le plan du comité 
comme impraticable , dangereux et inutile. Impra- 
ticable , à raison des localités ; dangereux , à cause 
de l’inégalité qu’il introduirait dans les di\ isions ; 
inutile , parce que la base seule de population évi- 
terait ces inconvéniens. L’étendue du ressort des 
assemblées provinciales étant déterminée d’après 
cette base , il serait formé des districts de cent mille 
âmes qui fourniraient k peine chacun cent vingt 
citoyens actifs. Les élections se feraient alors avec 
facilité ; chaque district élirait pour l’assemblée pro- 
vinciale et pour l’assemblée nationale ; et , tout le 
monde concourant à cette nomination, les délé- 
gans ne se plaindraient pas des délégués. 

AI. Jhauÿat insiste fortement sur 1a consorvation 
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des municipalités inférieures ; il demande qu’il en 
soit créé dans tous les lieux où l’on a établi une 
collecte. 

M. le président fait lecture d’une lettre par la- 
quelle M. le garde-des-sceaux annonce que le décret 
concernant les biens du clergé est accepté ; que 
celui relatif aux parlemens est sanctionné , et que 
des courriers sont expédiés, conformément aux dis- 
positions qu il contient. 

Un membre du comité de vérification rcndcompte 
d’une double élection faite en Corse pour la no- 
blesse. 

La nomination du premier député est reconnue 
irrégulière ; le second député obtient la permission 
d'assister aux séances dans la tribune des suppléans. 

M. le bamn de Vimpfen. Il existe en Normandie 
un usage établi sans doute par des magistrats mau- 
vais payeurs ; mes commcttans , très-intéressés à ce 
qu’il soit réformé , me chargent de demander que 
l’assemblée nationale décrète que désormais les in- 
térêts des sommes dues seront payés après la con- 
damnation du débiteur , à compter du jour de la 
demande en justice. 

Cette proposition est ajournée. 

M député du Havre , présente première- 

ment 4,940 liv. de la pan des officiers et capitaines 
de navire de ce port ; secondement 34 , 000 liv. en 
argenterie et bijoux de la part des habitans , et 
l’engagement de payer comptant , au 1 . er avril p-ro- 
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chain, la contribution patriotique. Il rend compte 
ensuite d’une circonstance qui donne des inquié- 
tudes à cette ville. 

Une milice nationale y était établie ; une com- 
pagnie de volontaires , indépendante de ce corps , 
parait vouloir s'y former une seconde fois , après 
s’ètre déjà détruite elle - même. On craint qu’il 
11’existe entre ces deux corps une mésintelligence 
qui pourrait produire des effets très-fâcheux , et la 
ville du Havre demande que l’assemblée nationale 
empêche cet établissement. 

M fait la même observation pour la ville 

de Meaux. 

Plusieurs membres proposent d’étendre à tout le 
royaume le décret qui doit être rendu à ce sujet. 

M. Target. Dans l’état actuel de la France , et 
dans l’ignorance où nous sommes des circonstances 
de l’élection des volontaires des différentes villes, 
nous devons nous borner à prononcer pour le Havre. 

L’assemblée décrète qu’il sera sursis à l’établis- 
sement d’un corps de volontaires au Havre , jusqu’à 
ce qu’elle ait statué sur l’organisation des munici- 
palités. 

M. le président fait lecture d’une lettre de M. le 
garde-des-sceaux , accompagnant l’envoi de la note 
dont voici l’objet : 

Ce ministre est consulté par un grand nombre 
de magistrats sur l’exécution des décrets relatifs à 
l’exportation et à la circulation des grains. La liberté 
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entièrement rendue aux vendeurs parait autoriser 
la vente des grains dans les greniers ; cependant 
il était ordonné, par des réglemens qui ne sont pas 
révoqués , que quiconque aurait des blés en ma- 
gasin serait tenu de les porter au marché. D’après 
cette espèce d’opposition entre les décrets et les ré- 
glemcns , les magistrats ne savent quel parti ils doi- 
vent prendre. 

M. le garde-des-sceaux n’a pas voulu leur ré- 
pondre sans s’informer des intentions de l’assem- 
blée. Il pense toutefois que les circonstances qui 
ont décidé à faire ces réglemens , étant les mêmes, 
peuvent déterminer à les conserver. 

M. Fréteau. Le comité des recherches est chargé 
de beaucoup de pièces relatives aux subsistances ; 
il en rendra incessamment un compte qui peut 
éclairer l’assemblée sur l’objet du mémoire 
du ministre. Je propose de renvoyer cette 
note au comité des recherches , et d’ajourner 
à jeudi. 

M, le Chapelier est chargé par sa province de 
demander que les débiteurs des rentes en grains 
soient autorisés , pour cette année seulement , à 
payer ces rentes en argent. 

M propose de supprimer avec indemnité 

tous les droits perçus sur les grains dans les mar- 
chés. 

L’assemblée ajourne toutes ces motions à ven- 
dredi et les renvoie au comité des recherches. 



Digitized by Google 




Dü 4 AÜ 5 NOVEMBRfi 1789. 2D-» 

M. l'évêque do Clermont dénonce un livre inti- 
tulé : Cathéchisme du genre humain , comme rem- 
pli de blasphèmes contre la religion. Le prélat en 
cite quelques passages : - Qu'entendez-vous par les 
religions ? J’entends ce qui a été établi par les plus 
■forts et les plus rusés , pour commander par la 
force au nom d’une idole qu’ils se sont créée. 
Qu’est-ce que le lien conjugal ? — C’est la propriété 
que l’homme a de la femme. * L’auteur trouve cette 
propriété aussi injuste que celle des terres, et ne 
voit d’autre moyen de détruire cette injustice , 
que le partage des terres et la communauté des 
femmes. 

Dans une pièce de vers qui termine le volume , 
et qui est intitulée : Extrait des minutes au Vatican , 
l’auteur attaque les trois personnes de le Trinité. 
H les introduit sur la scène comme des êtres in- 
sensés , et les charge de ridicule. 

M. l’évêque de Clermont demande que* ce livre 
soit remis au comité des recherches , qui s’occu- 
pera d’en connaître l’auteur et l’imprimeur , et 
qu’il soit ordonné au procureur du roi du chd- 
telet de faire sur cet objet ce que son devoir lui 
prescrit. 

M. Chapelier. Ce livre ne nous est pas assez 
connu pour statuer en ce moment sur la dénon- 
ciation. Je propose de le renvoyer au comité des 
rapports , en se conformant ainsi à ce qui a été lait 
au sujet du mandement de M. l’évéque de Tré- 
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guier, qui , sous un autre sens , était plus dange- 
reux encore. 

£ L’assemblée adopte cette opinion. 

M. . . .rend compte, au nom du comité des rap- 
ports, d’une demande de M. Renaud , geniühommcr 
lyonnais. 

Le comité permanent de Valenciennes et celui 
du Pont de Beauvoisin ont arrêté , l’un une grande 
quantité d’argenterie qui passait à Bruxelles pour 
M. le comte de Duras ; l’autre, quatre cents marcs 
qui étaient envoyés à M. de Renaud , en Savoie. 
Ce gentilhomme demande que cette saisie-arrêt soit 
levée. 

Après quelques discussions , cette a fia ire est ren- 
voyée au comité des recherches. 

La séance est levée à 4 heures. 



SEANCE DU JEUDI 5 NOVEMBRE. 

On fait lecture de quelques adresses , parmi les- 
quelles il s’en trouve une relative à la convocation 
des étals du Dauphiné ; elle est envoyée par la 
commission intermédiaire , qui expose que son in- 
tention avait été de fixer les yeux des états sur les 
circonstances extraordinaires qui ont amené le roi 
à Paris, et quelle, a remis au 14 décembre cette 
assemblée , dont l’objet sera la répartition des im- 
pôts et le remplacement à l’assemblée nationale des 
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députés qui sont morts , ou qui out donné leur 
démission. 

M. le président fait lecture d’une lettre par la- 
quelle M. le garde-dcs-sceaux demande que l’as- 
semblée s’explique sur la contrariété qui parait exis- 
ter entre le décret qui défend les assemblées des 
provinces , et celui qui a rapport aux convocations 
pour le remplacement des députes etdessuppléans. 

Beaucoup de membres présentent des observa- 
tions qui tendent à établir que cette nomination 
ne doit pas seulement être faite par les anciens 
électeurs de tous les ordres réunis , mais encore 
par de nouveaux électeurs pris indistinctement dans 
toutes les classes de citoyens. 

L’assemblée ayant égard à ces observations , et 
à la demande de M. le garde-des-sceaux , charge 
M. Target de rédiger un projet d’arrété qui sera 
examiné après la discussion sur l’ordre du jour. 

Cette discussion commence. 

M. Aubry du Bochel. J’ai présenté , il y a quel- 
que teras , le plan d’une division du royaume eu 
deux cent trois parties. J’adopte celle qu’a proposé 
M. le comte de Mirabeau , et je l’ai exécutée sur 
la carte. 

Je demande, i.° que l’assemblée nomme un co- 
mité de cinq personnes pour vérifier tous les plans 
de cette espèce ; 

a. 0 Qu’il y soit adjoint des gens éclairés, et que 
ce Comité soit appelé comité de cadastre ; 
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3.° Que la discussion soit ajournée après cette 
Vérification. 

M. de Bengy de P uy- Vallée , député du Berry . 

Messieurs, votre comité «le constitution vous à 
présenté les bases «l’une division nationale, d’une 
représentation personnelle , et le plan d’une ad- 
ministration patriotique. - 

Un système aussi ingénieux que profond vous 
a tracé la marche que vous devez suivre , pour faire 
participer tous les habitans de ce vaste empire à la 
formation des lois auxquelles ils veulent obéir , et 
pour fixer , par des réglemens uniformes , la divi- 
sion du royaume et l’organisation des corps poli- 
tiques , dépositaires de la confiance publique, et 
chargés de faire valoir les intérêts des peuples. 

En rendant nu travail de votre comité le juste 
tribut d’éloges et «le reconnaissance qui lui est dû, 
qu’il 111e soit permis de contredire ses principes par 
des faits , et d’opposer la pratique à la théorie. 

J'entreprends de vous prouver que le plan de di- 
vision , «1e représentation et d’organisation , qu’on 
vous a proposé , ne repose pas sur des bases solides 
et constitutionnelles. 

Pour procéder avec méthode , j’établis d’abord 
des principes qui me paraissent incontestables. 

Une représentation est imparfaite, lorsque tous 
les citoyens actifs ne peuvent pas être représentés. 
Premier principe. 

Une représentation est inadmissible , lorsqu’elle 
ne protège et ne défend pas également les droits de 
tous les citoyens. Second principe. 

Un* 
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Une combinaison politique est impraticable , 
lorsqu’elle forme des divisions égales qui donnent 
des résultats inégaux , lorsqu’elle établit des corps 
politiques uniformes qui ne présentent aucune 
uniformité dans la nature de leurs fonctions et 
l’importance de leur utilité. Troisième principe. 

Enfin , l’organisation d’un corps politique est 
vicieuse , lorsque , sous quelque poiut de vue 
qu’on l’envisage , elle ne peut garantir ni la sû- 
reté ni la tranquillité publique. Quatrième prin- 
cipe. 

En faisant l’application de ces quatres principes 
au plan de votre comité de constitution , j’espère 
pouvoir vous démontrer que le génie a quelquefois 
besoin des lumières de l’expérience. 

Je dis d’abord que le projet de représentation de 
Votre comité est imparfait, parce que tous les ci- 
toyens actifs ne peuvent pas , d’après ce plan , être 
représentés. 

Votre comité vous propose de partager la France 
en quatre-vingt-un départemens , chaque départe- 
ment eu neufcommunes, chaque commune en neuf 
cantons, et chaque canton en assemblées primaires. 
Je pourrais d'abord observer que les ressorts de 
cette combinaison politique sont tellement com- 
pliqués , qu’il serait bien difficile d’en diriger 
le mouvement ; mais j'abandonne tous les raison- 
nemens pour m'appuyer uniquement sur les faits. 

L’article VI du plan proposé par le comité porte 
que dans chaque canton il y aura au moins une 
assemblée primaire. L’ article VUI dit que chaque 
Tom. XI L R 
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asscmhlée primaire sera au moins de quatre cent 
cinquante voums. Enfin l’article XI dit que chaque 
assemblée primaire députera un membre sur deux 
«cnts vouas. 

Les membres du comité de constitution ne con- 
naissent sûrement pas les provinces de l’intérieur 
du royaume ; ils ne savent pas que , dans plusieurs 
car tous des provinces du Berry , de l’Orléanais , 
du Poitou , etc. , dans tut espace de deux lieues sur 
deux lieues , .non-seulement on ue uouverait pas 
quatre cent cinquante votans pour composer une 
assemblée primaire » mais qu’on ne pourrait pas 
même réunir 200 votans. 

D’après cela , si la population d’un canton ne 
s’élève pas à deux cents voums qu’exige la loi de 
la représentation , alors un canton tout entier ne 
pourra pas envoyer un représentant à l’assemblée 
communale. Alors , si le nombre des citoyens actifs 
d’un canton n’est que de cent quatre-vingts votans , 
il y aura cent quatre-vingts citoyens actifs qui ne se- 
ront pas représentés. 

Mais jé vais encore plus loin. Dans les provinces 
que je viens du citer, il y a très-peu d’habitans des 
campagnes qui soient propriétaires ; ils sont presque 
tous ou métayers , ou locataires. 'Je viens de vous 
prouver que , d’après le plan qui vous est proposé, 
les colons d’un canton pauvre et désert , dont la 
population ue s’élèverait pas à deux cents votans , 
ne seraient pas représentés. Je vais vous, prouver 
que les [propriétaires 11e le seraient pas davantage. 

L'article IV du projet de votre comité porte que 
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pour être citoyenactif , il faut être domicilié dans 
le canton, et qu’il faut en outre payer une contri- 
bution directe de la valeur de trois journées. La 
majeure partie des propriétaires habite les villes , 
Çt tire . tout son retenu des c.atnpagnes. Ces pro- 
priétaires ne pourront pas exercer le droit de ci- 
toyen actif dans les campagnes , parce qu’ils n’y 
sont pas domiciliés ; ils ne pourront pas l'exercer 
dans les villes , parce qu’ils n’y paieront aucune 
imposition directe , puisque la capitation est actuel- 
lement cumulée avec la taille : ainsi , d’après le plan 
proposé , ni les colons , ni les propriétaires de dif- 
férens cantons des campagnes ne seront point re- 
présentés , et ne pourront jouir du droit précieux 
de citoyen actif. \ 

J’ai donc eu raison de dire que le projet de re- 
présentation de votre comité est imparfait , parce 
que tous les citoyens actifs ne peuvent pas , d’après 
ce plan , être représentés. 

Mais je suppose qu’avec des amendemens ou 
puisse parer à cet inconvénient paajeur ; je dis que 
le projet de représentation est encore inadmissible , 
parce qu il ne protège et ne défend pas également 
tous les citoyens de l’empire : second principe qup 
j’ai avancé. ... ,, 

I-es articles XHI , XIV et XV du plan de votre 
comité portent que chaque assemblée communale 
enverra à l’assemblée de département trois députés, 
À raison du territoire r et quelle enverra eu outre 
autant de députés qu’elle aura de vingt-septièmes 
portions de la totalité de la population du dépajne- 

R a 
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ment , et encore autant de députés qu’elle aura de 
vingt-septièmes portions de la totalité de la contri- 
bution du département. 

’ ’ J’observe eu passant que la machine , an lieu de 
se simplifier , va toujours en se compliquant : ce 
qui est déjà un premier inconvénient. 

Mes concitoyens des campagnes me pardonne- 
ront encore si je dis qu’ils auront de la peine à con- 
server et observer cette combina isou plus ingénieuse 
que praticable. 

Çuoi qu’il en soit , il résultera de cette combi- 
naison que les communes les plus peuplées, et 
par conséquent les plus fortes en contribution, four- 
niront plus de représentons à l’assemblée du dépar- 
tement, et, par une conséquence nécessaire, chaque 
commune sera inégalement représentée. 

Or , je soutiens que si on divise chaque départe- 
ment èn neuf communes , comme on vous le pro- 
pose , il est injuste et impolitique que chaque com- 
mune ne soit pas également représentée , quelles 
que soient sa population et sa contribution : je vais 
le démontrer. 

Lorsque les intérêts confiés à dilférens représen- 
tons sont en opposition , il est de justice rigoureuse 
que chaque représentation ait une force égale , et 
qu elle puisse opposer une résistance égale ; s’il 
en était autrement , les parties ; les moins repré- 
sentées seraient facilement et nécessairement op- 
primées par celles dont la représentation serait 
pins forte.'- 

‘ Lue des fonctions le» plus importantes des a«*en%» 
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Jblées de départcjnent sera de répartir les .impo- 
sitions entre les neuf communes : il y aura donc en- 
tr elles une opposition d'intérêt ; mais il ne faut 
pas que du choc de oes intérêts il résulte des op- 
presseurs et un opprimé : il est de toute justice que 
chacun de cés intérêts opposés soit également ba- 
lancé , également défendu , également protégé par 
la constitution , afin de maintenir l'équilibre , et 
qu’une partie ne soit pas écrasée par l’autre. Cç 
serait donc mettre le plus faible à la merci du plus 
fort, que d’établir l’inégalité delà représentation 
de chaque commune à l’assemblée de département. 

Ce principe de justice , messieurs , est consacré 
par l’exemple des nations étrangères qui sont les 
plus jaloiises de la liberté et de l’égalité. La Hol- 
lande , la Suisse , l’Angleterre, pt tous les pays où 
l’administration est confiée à des représentans , n’ad- 
mettent aucune différence entre le nombre des re- 
présentans , quoique la masse des intérêts qu’ils 
oui à défendre soit différente. 

Ce que je viens de dire de l’inégalité de repré- 
sentation des assemblées communales aux assem- 
blées de département, je pourrais le dire, avec au- 
tant de justice, de l’inégalité de représentation 
des assemblées de département à l’assemblée na- 
tionale. 

Ce n’est donc pas sans raison que j'ai dit que le 
projet de représentation de votre comité était inad- 
missible , parce qu’il ne protège et ne défend pas 
égalemcut les droits et les intérêts de tous les ci- 
toyens de l’empire. 
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J’ai avancé un troisième principe, en disant qu’une 
combinaison politique est' impraticable , lorsqu’elle 
forme des divisions égales qui donnent des résultats 
inégaux , lorsqu’elle établit des corps politiques uni- 
formes qui ne présentent aucune uniformité dans la 
nature de leurs fouettons et l’importance de leur 
utilité. 

L’article 1.** du plan proposé porte que la France 
sera divisée eu parties égales, chacune de 3a 4 lieues 
carrées. 

J’avoue, messieurs, que je ne suis point du tout 
de l’avis de ceux qui veulent rompre tout-à-coup 
les affections elles habitudes nationales; qui croient 
pouvoir commander au génie , aux usages et aux 
coutumes des peuples , et les faire plier à leur gré 
sous le joug de leurs volontés particulières ; qui 
précipitent la loi au lieu de la préparer , et qui daus 
leur marche rapide finissent souvent par venir se 
briser contre l’opinion publique qu’ils n’out pas 
assez respectée. Mais j’abandonne tous les raison- 
nemens pour me borner à des faits. », 

Que penseriez-vous , messieurs , d’un législateur 
qui , pour former un tribunal , ne consulterait pas 
même le nombre des justiciables qui devraient y 
ressortir ; qui , séduit par le charme de l’unifor- 
mité , établirait par exemple autant de juges à 
Pau qu’il en établirait à Paris? 

Voilà cependant l’inconvénient dans lequel est 
tombé votre comité de constitution , par l’égalité 
des divisions et par 1’uniformité des corps admi- 
nistratifs qu’il vous a proposé d’établir. Je vais 
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rendre celle assertion plus sensible par uu exemple. 

La population 4e la lieue carrée du Berry est 
à celle de la lieue carrée de Flandre à-peu-près 
comme de trois à un. , 

Ce n’est pas tout s la province de Berry , d’après 
le plan géographique proposé , se trouve divisée 
eu deux départemens , à-peu-près égaux en sur- 
lace , mais très-inégaux en population. La popu- 
lation du département de Berry qui sera le moins 
peuplé sera , à la population de la Flandre , à- 
peu-prês comme de cinq à un , de manière que 
si le .département de Berry contient deux cent 
mille âmes, le département de Flandre, égal en 
superficie , contiendra un million d’ames. Ainsi , 
de l’égalité de division ou de surface de ces 
deux départemens , il résultera une inégalité 
de population de huit cen t mille âmes. Maiu- ' 
tenant , messieurs , on vous propose d’éta- 
blir dans chacun de ces départemens un conseil 
provincial qui soit composé d’un égal nombre 
d’administrateurs. 

J’observe d’abord que le nombre des administra- 
teurs doit nécessairement dépendre de l’étendue , 
de la nature et de futilité dé leurs fonctions. 
Plus un pays est habité , plus les rapports se mul- 
ùplieut , plus il faut exercer de surveillance et 
diuspéction ; le travail de l’administration s’accroît 
en raison du nombre de ceux qui doivent être 
administrés. Il n’est donc pas raisonnable qu'un 
département de deux cent mille individus ait une 
administration aussi nombreuse que celle d’u» 
département d’un million d’individus. 
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A cette considération puissante il s’cn joint une 
autre très-importante. Si on adoptait le plan du 
comité de constitution , les assemblées de dépar- 
tement étant uniformes , les frais d’administration * 
seraient les mêmes. Il faudrait également payer 
pendant un mois le séjour des cinquante - quatre 
députés de chaque département ; il faudrait éga- 
lement entretenir une commission intermédiaire , 
avoir à ses ordres un ingénieur , payer à-peu-près 
les mêmes frais de bureau , louer Ain emplacement 
aussi vaste pour tenir les assemblées , pour ren- 
fermer les archives : tous ces frais, répartis sur une 
population d’un million d’ames , seraient peu de 
chose pour chaque contribuable ; mais toutes ces 
dépenses , supportées seulement par un départe- 
ment de deux cent mille âmes , formeraient uue 
dépense extrêmement onéreuse pour les peuples. 

D’où il suit évidemment que la combinaison po- 
litique de votre comité est inadmissible , puisqu’elle 
forme des divisions égales qui donneut des résul- 
tats très-inégaux , et quelle établit des corps uni- 
formes qui ne présentent aucune uniformité dans 
leurs fonctions et leur utilité. 

Il me reste à prouver que l’organisation d’uu 
corps politique est imparfaite lorsque , sons quel- 
que point de vue qu’on la considère , elle ne peut’ 
garantir la sûreté et la tranquillité publique. 

Je crois avoir démontré , par les faits et les dé- 
tails dont je viens de rendre compte , que le plan 
qu’on a proposé pour organiser les assemblées 
primaires , communales et provinciales , est in- 
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complet , et sujet à bien des inconvénient ; pour 
embrasser la totalité du plan , il me reste à faire 
voir que l’organisation des municipalités, qu’on veut 
Vous faire adopter , est impolilique et inadmissible. 

Je dois d’abord observer quç la forme et la 
consistance qu’on doit donner aux assemblées mu- 
nicipales dépendent nécessairement de l’influence 
quelles auront dans le corps politique , et de 
l’étendue des fonctions qu’on voudra leur attri- 
buer ; il me semble donc que votre comité aurait 
dû d’abord déterminer d’une manière claire et pré- 
cise quelles sont les parties d’administration que 
l’on doit confier aux municipalités , avant de pro- 
poser l’organisation qu’on veut leur donner. 

Il serait imprudent de construire un édifice 
avant d’avoir examiné l’emploi qu’on en veut faire : 
de même , avant de fixer la composition et le ré- 
gime d’un corps , il aurait fallu déterminer l’usage 
auquel il était destiné. 

Les membres de l’assemblée nationale ne peu- 
vent fixer leur opinion sur la manière de modifier 
et de composer les assemblées municipales , que 
lorsqu’on les aura mis à meme de connaître et 
d’approfondir le degré de pouvoir et d’autorité 
qu’on veut accorder aux officiers municipaux. 

Un autre objet qui n’est pas moins digne de 
toute votre attention , parce qu’il lient à l’ordre 
et à la tranquillité publique , c’eût été d’examiner 
sous quelle inspection et dans quelle dépendance 
vous voulez meure les municipalités. < ^ 

Il me semble que , pour donner aux munici- 
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p alités le degré d'utilité dont elles sont stnwepti— 
blés , il faudrait que ces corps fussent réguliers 
dans leur marche , uniformes dans leurs rnôuve- 
rnens , toujours contenus dans les homes qui leur 
seront fixées par ta constitution , toujours surveillés 
dans l’exercice des pouvoirs qui leur seront con - 
fiés ; il faudrait surtout que les officiers munici- 
paux , dépositaires de la confiance et de l’autorité 
publique , fussent responsables de l’usage ou de 
l'abus qu’ils pourraient faire des fondions aux- 
quelles ils seront appelés. 

Je vous avoue , messieurs , qu’il me parait dif- 
ficile de remplir les conditions importantes d’une 
bonne organisation , si vous adoptez le plan de 
municipalités qui vous a été présenté par votre co- 
mité de constitution. 

Les municipalités qu’on vous propose d’établir 
seront ou dans la dépendance du corps législatif , 
ou subordonnées au pouvoir exécutif , ou enfii* 
•Ues scfônt absolument indépendantes. Il n’y a pas 
de milieu. 

Si les municipalités sont indépendantes, c’est-à- 
dire , si elles ne sont soumises à aucune inspec- 
tion , à aucune surveillance , si elles ne doi- 
vent compte à personne de leur gestion , alors , 
messieurs , vous établissez autant de républiques 
indépendantes qu’il y aura de municipalités dans 
le royaume ; vous manquez le but essentiel que 
tout législateur doit se proposer , qui est de diri- 
ger toutes les branches d’une grande administra- 
tion vers un centre d'unité -, vos municipalités se- 
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iront l’image impolitiqüe (les districts, (les grandes 
villes , qui diffèrent entr’eux en principe et en ac- ‘ 
tion ; s’il s’élève des contestations entre deux mu- 
nicipalités voisines et rivales , pour les subsistant, 
ces , etc. etc. , il n’y aura plus que là force et les 
armes qui pourront vider les querelles et terminer 
les discussions ; dc-là une source intarissable de 
désordre et de confusion. 

Si les municipalités sont dans la dépendance 
du corps législatif, c’est-à-dire , s’il s’établit une 
telatiou directe entre le corps législatif et les mu- 
nicipalités ; si , chargées de f^ire exécuter les dé- 
crets de rassemblée nationale , elles reçoivent di- ' 
rectement ses ordres ou ses décisions enfin , si 
le corps législatif dirige leurs mouvemens , ou 
inflne seulement sur leurs opérations , alors , mes- 
sieurs , vous vous écartez des principes constitu- 
tionnels qpe vous avez consacrés ; vous cumulez 
le pouvoir exécutif avec le pouvoir législatif ; et de 
cette confusion des deux pouvoirs , source empoi- 
sonnée du despotisme ministériel , naîtront bien- 
tôt le désordre , l’anarchie et le même despotisme 
que nous voulions proscrire pour jamais. 

Enfin , si les municipalités sont subordonnées au 
pouvoir exécutif, je vous demande , messieurs', 
d’après le plan d’organisation qu’on vous propose , 
quelle espèce d’inspection et de surveillance le pou- 
voir exécutif pourra exercer sur des corps réunis 
en grande masse , pour parler le langage de votre 
comité , dépositaires ‘d’une autorité redoutable et 
par le nombre , et par la force d’une milice na- 
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tionale ; des corps contre lesquels , dans les cas 
d’insurrection ou de refus de payer l’impôt , la 
force militaire ne pourra pas mérae agir , puis- 
qu’elle est impuissante sans l'attache des officiers 
municipaux. Comment , avec de pareilles muni- 
cipalités , pouvez - vous espérer de voir jamais re- 
naître cet ordre , cette symétrie qui font la beauté 
d’un édifice national , et qui doivent eu éterniser 
la durée ? 

Mais si , sous quelque poiut de vue qu’on envi- 
sage le plan de municipalités qu’ou vous a pro- 
pane , il présente des inconvéuiens et des difficultés 
insurmontables , il s’ensuit nécessairement que ce 
plan est impraticable , inconstitutionnel , et plus 
propre à perpétuer le trouble et la confusion, qu’à 
rétablir le calme , la paix et la tranquillité dont 
uous avons si grand besoin. 

Il y a mieux , messieurs : c’est que votre co- 
mité de constitution ne paraît pas meme être d’ac- 
cord avec ses principes ; car , pour détruire les 
liaisons , les habitudes , les affections des habiiaus 
d’une même province , qui sont cependant des 
mobiles bien puissanset bien précieux à conserver, 
votre comité , au lieu de se rapprocher de l’au- 
cienne division du royaume par généralités , qui 
paraissait la plus simple et la mieux adaptée au 
génie et au goût des peuples , qu’un législateur doit 
consulter; votre comité , dis-je , a coupé la France, 
comme un morceau de drap , en 81 pièces ,'pour 
eu faire 81 départemeus ; par conséquent il a dimi- 
nué l’influence des corps administratifs : au con- 
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traire , il augmente la consistance , il accroît lu 
force des municipalités qu’il veut rendre indépen- 
dantes ; mais il ne fait pas attention que de cette 
combinaison erronée il résulte dente inconvénient 
majeurs : le premier , c'est que si les corps mu- 
nicipaux opposent trop de résistance à l’action des 
corps administratifs et du pouvoir exécütif , il n’y 
a pins dans l’empire de snbordinatiou , et par 
conséquent plus d’ensemble , plus d’accord et plus 
d’unité î le second c c’est que s’il venait à s’établir 
une coalition entre le pouvoir exécutif et quel- 
ques-unes de ces municipalités redoutables , coali- 
tion qui pourrait très -promptement être l’ouvrage 
d’uqe intrigue ou d’un changement dans l’opinion 
publique , alors l’existence même du corps légis- 
latif se trouverait compromise , et l’édifice élevé & 
la liberté serait bientôt renversé et anéanti. 

La puissance , ta prospérité du corps politique 
dépendent du concert et de l’ensemble des parties 
qui le composent ; elles s’entraident , se soutien- 
nent et se balancent par leur propre poids ; mais 
l’état chancelle et se dissout an moment où l’équi-* 
libre est détruit. 

La force et les armes , qu’on met entre les 
mains de tous les citoyens , sont plutôt , messieurs , 
le signal de la licence que le rempart de la liberté.* 
Une constitution sage , qui a pour base les 
règles immuables de la justice J; un patriotisme 
éclairé , qui réunit les cœurs , les intérêt^ et les 
volontés ; une surveillance attentive , qui réprime 
les abus ; uue prudente économie > qui pourvoit à 
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tous les besoins ; un concert unanime , qui assnre 
la stabilité des opérations : voilà , messieurs , lc< 
véritables g ara ns du bonheur des peuples et de la 
liberté publique. 

Je ne me permettrai plus qu'une réflexion. En 
matière d’administration , je pense qu’il faut plus 
consulter la pratique que la théorie. L’expérience 
est l’école du sage et le guide du législateur 
éclairé. Ce principe posé : 

La province dont j’ai l’honneur d’étre représen- 
tant a été appelée la première à goûter les dou- 
ceurs d’un gouvernement patriotique. L'adminis- 
tration provinciale du Berry n’a pas pu faire tout 
le bien quelle aurait désiré. Elle a souvent été 
arrêtée dans sa marche par les formes compli- 
quées auxquelles elle était assujettie. Le ^premier 
inconvénient qui a frappé les membres de l’ad- 
raiuistration a été , pour parler le langage de M. 
le comte de Mirabeau , l'aristocratie municipale . 
Dans quelques cautons de la province , les parois- 
ses des villes s'étendaient fort au loin dans les 
campagnes. Cette partie des campagnes était tyran- 
niquement subjuguée par les villes , surtout dans 
la répartition de l’impôt , et daus 1a contribution 
aux charges publiques. L'administration provinciale 
n’a pu parvenir à soustraire les campagnes à l'in- 
quisition , et aux vexations municipales , qu’en met- 
tans une ligne de démarcation entre les villes et 
les canïpagnes , et en établissant deux collecte* 
distinctes et séparées. e . ,■ ^ . , -•* , 

Votre comité de constitution vous propose par 
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son plan de consacrer complètement l’abus que 
l’administration provinciale a détruit. dans la pro- 
vince du Berry. 

Les assemblées municipales réunies en grande 
masse seront établies, d’après le plan proposé , 
dans la ville la plus considérable de l’arrondissement 
de la commune. Pour pou qu’on ait de connais- 
sance des provinces pauvres et désertes de l’inté- 
rieur du royaume, et de l’espèce de ses habitans , 
il efct aisé de concevoir que le conseil municipal 
sera toujours composé des propriétaires les plus 
aisés ; la portion la plus pauvre sera subjuguée , 
et bientôt victimée par la plus riche. L’ascendant 
des villes se manifestera avec les efforts les plus 
destructeurs et les plus tyrauniques pour les cam- 
pagnes ; et , lasses eufin d’un joug accablant , les 
campagnes provoqueront à leur tour un nouvel 
ordres de choses. 

Cette considération , messieurs , mérite toute 
votre attention. 

Je me résume , et je dis que , quelque ingé- 
nieux que soit l’ensemhle du plan de votre comité 
de constitution , quoiqu’il renferme les notions les 
plus profondes de la science des gouvememens , 
et qu’on puisse y puiser les connaissances les plu.» 
utiles pour l’organisation des corps politiques , il 
présente néanmoins , dans ses détails , des incon- 
véniens frappâns sur la division de la France , sur 
ta représentation nationale , et sur l’organisation 
des corps administratifs. 

Avaut de lier mes idées à un plan général c^e 
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représentation et d’administration , il est néces- 
saire d’examiner rapidement les bases sur lesquelles 
doivent reposer la représentation nationale et l’ad- 
ministration intérieure du royaume. 

Lorsque je vous ai fait part , à la séance de 
jeudi dernier , de mes observations , je n’avais ni 
entendu ni lu le plan de M. le comte de Mira- 
beau. ( 1 ). (Quoique mes principes soient presque 
d’accord avec les siens sur la représentation per- 
sonnelle , j’avoue cependant que j’ai été frappé 
de deux inconvénieus à la lecture de son projet. 

Je trouve d’abord que les départemens qu’il pro- 
pose d’établir sont trop faibles en population. 

L’ordre public et l’intérêt national semblent exi- 
ger que les divisions du royaume , que vous allez 
consacrer par une loi constitutionnelle , puissent 
circonscrire daus un même arrondissement les 
diverses espèces de pouvoir , de manière que les 
peuples d’un même département soient soumis au 
même régime ecclésiastique , administratif et ju- 
diciaire. 

Un département qui ne contiendrait que trente- 
six mille citoyens actifs , comme le propose M. de 
Mirabeau , formerait un diocèse d’une trop petite 
étendue ; il semble que l’ieil attentif d’un premier 
pasteur vigilaut peut se porter sur un troupeau 
plus nombreux. 



( 1 ) Voyez la Bibliothèque de l’homme public, 
( vol. IX de la deuxième année, page 161) dont cet 
.ouvrage-ci peut être regardé comme le supplément. 

E* 
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Bu multipliant le nombre des départemens , on 
augmente considérablement les frais d’administra- 
tion , qui deviendraient nécessairement une charge 
ènéreuse pour lès peuples ; ou diminue la sur- 
veillance du gouvernement en la fixant sur un trop 
grand nombre d’objets. 

Enfin , si d’après un système politique et uni- 
forme on voulait établir une cour de justice dans 
chaque département , il semble que le nombre de 
justiciables ne serait pas proportionné à la dignité 
et à l’importance d’un tribunal suprême. Les affai- 
res forment les hommes. On ne peut espérer d’a- 
voir des juges éclairés , des défenseurs instruits r 
qu’autant qu’ils pourront réunir les connaissances 
aux lumières de l’expérience et à 1 habitude du 
travail. D’ailleurs , plus on multipliera les tribu- 
naux , plus il en coûtera à la nation pour les ho- 
noraires des juges. 

Cette objection s’appliquerait encore mieux au 
plan du comité de constitution , à raison des diffé- 
rences’ énormes de population qu’il introduit. 

La secondé observation que j’ai faite sur le plan 
de M. de Mirabeau , c’est que les assemblées pri- 
maires me paraissent trop compliquées : il me sem- 
ble qu’il est tombé dans l’inconvénient qu’il re- 
proche an plan du comité : c’est de rassembler 
plusieurs villages éloignés les uns des autres , 
pour composer ainsi d'élémens inégaux une assem- 
blée de 5 oo citoyens : ce qui serait’ difficile et 
embarrassant dans les pays déserts et incultes. 

Maintenant , messieurs , pour bien juger de* 
- ' Tsm. XII t 8 
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bases sur lesquelles la représentation doit être 
appuyée , il faut la considérer par rapport au 
droit inhérent à chaque individu , et relativement 
à l'intérêt que chaque portion de l'empire peut 
avoir à la représentation. 

La déclaration des droits a consacré un principe 
inaltérable , que tous tes hommes naissent et de- 
meurent égaux en droits. Certainement le droit de 
représentation est un des droits les plus précieux , 
puisque tout individu a le même intérêt à la for- 
mation de la loi sous l’empire de laquelle il doit 
exister. 

Ainsi , le citoyen pour qui et par qui la loi 
êst faite a le droit d’y concourir par sou suffrage 
médiat ou immédiat. 

Ainsi , la représentation doit avoir pour unique 
objet le droit inhérent à l’hoimue , et non pas 
la valeur on l’étendue du sol qu’il, habite. 

Si l’on examine l’intérêt que chaque division du 
royaume peut avoir à la représentation nationale , 
il semble au premier coup-d’œil que plus un dé- 
partement contribue à l’entretien de la chose pu- 
blique , plus il doit avoir d’influence sur la légis- 1 
la don ; mais on ne fait pas attenüon que plus un 
pays est ferdle , plus il a de richesses , plus ses ha- 
bitans out de jouissance , et plus ils sont rede- 
vables à la puissance qui les défend , et à la force 
publique qui garantit leurs propriétés ; le tribut 
Qu’ils paient à la patrie est proportionné à l’avan- 
tage qu’ils en reürent et à la protecdon qu’ils en 
reçoivent ; la contribution qu’ils acquittent est de 
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leur part un devoir dè justice rigoureux. Mais un 
devoir ne constitue pas tin droit exclusif. Il n’est 
donc pas Vrai dé dire que plus un département 
contribue à la cbose publique , plus il doit avoir 
d'influence sur la législation. La représentation 
nationale ne peut donc pas avoir pour base la 
contribution. 

* Jt ^ 

Quand il s’agit de défendre la patrie , chaque 
homme est soldat et doit payer de sa personne ; 
de même , lorsqu’il s’agit de représenter la natiou , 
tout homme est citoyen , et a le doit de faire 
compter son suffrage. C’est donc par le nombre 
des citoyens qu’il faut calculer la représentation 
nationale» Lé population est donc la véritable base 
de la représentation» 

Je ne -m’étendrai pas davantage sur eettC vérité 
incontestable , qui a été si clairement , si parfai- 
tement démontrée par M. de Mirabeau» 

J’ajouterai seulement que , pour porter la repré-» 
sentation nationale au degré de perfection dont 
elle peüt être susceptible , ü faut quelle soit rap- 
prochée autant qu’il est possible de tous les ci- 
toyens qui ont droit d’y côncourir , et que les dé- 
légués de la nation soient choisis par des électeurs 
hotn.més immédiatement par le peuple. H faut que 
la représentation soit telle , que ceux qui seront 
élus ne puissent porter à l’assemblée nationale 
aucune affection particulière , aucun intérêt local , 
qui détournent leurs regards du seul et unique 
objet qui doit les fixer , le bien général de l'état 
«t la prospérité publique. Enfin , il faut que , nous 

‘ Sa 
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lotis les. rapports , ils puissent .se con$id£rer non 
comme les députés d’une province , mais comme 
les représentant et les législateurs dq la nation, j. 

Tels sont., messieurs , les principaux caractères, 
qui me paraissent convenir « une vérjta|>Jc repré- 
somation nationale. ^ 

Il me reste à établit en peu de mots les bases 

*•, ; i» •' i cl* T* lî ' V 

d’une bonne adftiinistra-tion. • r o • 

*.-■# : « . i » T ) * . ' C I» -i. 

* Il me semble , messieurs,, ir.i au lieu de se pet - 

. . •<<, ■ t_: , • _ . ' 1 . . * 

dre dans des conceptions ingénieuses et analyti- 
ques , u faut consulter les raœnif et le génie suxtr. 
pic des peuples auxquels ou' veut donner des lois ; 

. je pense qu’en bravant, les erreurs ou doit mena-? 
ger les affections et ni épie les préjugés, «il me sem- 
ble que l’administration la plus simple sctja tou- 
jours la plus parfaite , parce^qu’clle sera la plus 
utile à l’intérêt public. . v r ti 

Les corps administratifs doivent être tellement 
constitués , qu’une régénératiqn politique garantisse 
la liberté nationale , que leur ,«iarciie assure la 
diversité de leurs mouventens , qu’une correspop— 
dance facile soit le garant d’une prompte exéctir- 
lion , que leuf activité ne soit point ralentie , qu’ellp 
soit sans cesse éclairée -, jamais arbitraire , et tou- 
jours subordonnée enfin, il faut que l’action ., 
partie du centre , se porte -sans effort vers toutes 
les extrémités , et qu’une réaction sagement coiu- 
binée se fasse sentir , sans aucun choc , des extré- 
mités jusqu’au centre. , ^ - : ^ ^ 

Telle, est l’idée que je me suis formée u'une 



bonne aduùnisration. 
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* Je seps maintenant , messieurs , qu’il est plus 

âflié dé tracer les règles que "d’en faire l’applica- 1 
tion ,< d'indiquer ’ lés difficultés que de les résou- 
dre ; èt je n oserais vous présenter mon opinion 
personnelle , si je n’éïak encouragé par votre in- 
dulgence. • . r • , ' . ‘ ' . • -, r. 

L’orateur donne ensuite un plan de division po- 
litique , de représentation nationale et d’organi- 
sation administrative , fondé sur les principes qu’il 
prient d’établir. 

• M. Pellerin. La province de Bretagne , dont 
j’ai l’honneur d’ètre un des représentai , consen- 
tira très-certainement au nouvel ordre politique et 
civil que l’assemblée nationale établira polir la 
prospérité du royaume ; mais; très - probablement’ 
aussi , cette province ne ‘consentira que très-diffi- 
cilement à perdre ses ‘états ,* plus anciens dans 
l’Armbrîque que l’établissement des' Francs dans* 
les Gaules , et à partager leur administration en* 
cinq , sept ; ou Luit administrations' supérieures' 
également principales. ' ' v * ' * : 

S A ces mots d'états , et d’états de Bretagne , je‘ 
vous prie , messieurs , de ne pas croire que je' 
réclame' pour da conservation des assemblées bre- 
tonnes , qui depuis deux siècles étaient devenues 
fléau de cette province. • ' a. .. 

" Dés assemblées prétendues politiques , dans lés- ' 
quelles la noblesse entrait individuellement pour 
dominer sur deux millions d’hommes , représentés 
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par quaraule - deux députés qu’ils n'avaient pa* 
meme la liberté de choisir , étaient des assemblées 
çon pas administra tires , mais oppressives ? non 
pas protectrices , mais destructives de la liberté 
des peuples : les Bretons ont attaqué l’administra- 
tion de leurs états , et ce colosse , élevé par le 
despotisme de l’aristocratie , est tombé en pièces ; 
il ne sc relèvera jamais. 

j Mais , si je suis loin de redemander des états 
d’uue constitution aussi vicieuse : je. •n’entends pas- 
dire qu’il n’en fout pljis en Bretagne ; qu’une ad- 
ministration provinciale y serait dangereuse ; qu’il 
faut anéantir cette junité de régime , pour lui 
substituer une multitude de régimes particuliers 
et iudépendans de toute autre surveillance que* 
de celle de l’assemblée nationale. 

Indépendamment de cette longue habitude où 
est la Bretagne d’avoir une administration com- 
mune à toutes ses parties , et à laquelle elle ne * 
renoncera pas tout d’un coup sans y avoir été pré- 
parée par le tems , par l’expérience , par les effets 
nécessaires dé sa nouvelle situation respectivement 
À la France , cette province a de grands besoins. 
qui exigent de grandes ressources , et ces ressour- 
ces n’existeront plus dans un état de division qui 
isolera chaque partie détachée du tout , qui ren- 
dra' les divers départeraens de cette grande cor- 
poration , ainsi morcelée , étrangers les nn? «tut 
«pires, . : , * b , 

• » " v 

1 ■ ‘ • 
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La Bretagne a des dettes immenses : si elles 
Sont réparties entre les cinq ou sept départemens 
qu’on voudra lui donner , il y en aura plusieurs 
qui ne pourront pas acquitter leur contribution 
sans une gène effroyable : il faudra donc que 
Tétât s’en charge ; et peut-être que l’intérêt de la 
province , que celui de ses créanciers s’opposeront 
à celte libération apparente dont on voudrait se 
servir ensuite pour étayer une surtaxe dans la 
contribution dè cette province à la masse générale 
des impôts , ou pour la grever d’un impôt qu elle 
ne doit pas connaître. 

La Bretagne a des travaux publics considérables 
à supporter , auxquels l’expose sa situation sur la 
mer ; des quais et ports , des ponts et chaussées 
sa navigation intérieure , son commerce ; les en- 
couragemens qu’il demande , les débouchés néces- 
saires , les grands chemins , tous ces objets , éga- 
lement importans , demandent une administration 
générale : divisez la province eu cinq ou sept dé> 
pariemens ; lès uns seront en état de fournir aux 
dépenses qui leur seront relatives ; les antres n’en." 
a liront pas la faculté , et dès qn’ils seront étran- 
gers les uns aiïx autres',' aucun de ces départé- 
mens Be voudra venir au secours d’un autre dé- 
partement ; ainsi une partie de la même province 
sera dans une situation florissante pendant qu’une 
autre sera dans un état - de négligence et d’aban- 
don : une administration commune prévient ÜB ■ 
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paroi 1 désordre ; elle porte par-bout ses regards ; 
et lorsqu’elle est également juste , toutes les par- 
ties du territoire qu’elle régit sont également trai- 
tées , également favorisées : les besoins sont satis- 
faits là où ils existent réellement,; le canton qui 
réclame est assuré de trouver des secours qu’il 
ne se fut jamais procurés , s’il eût été livré à ses 
propres ressources. * 

Enfin , messieurs , lorsque vous aurez établi 
l’impôt et réglé sa répartition , sans- doute que 
vous laisserez à chaque province le soin d’en faire 
l'assiette et la levée , suivant .ee qui conviendra le 
mieux à ses intérêts, à son. genre de production 
ou d’industrie. Et comment se ferait dans la Bre- . 
tagne une assiette uniforme ? comment se ferait 
une perception régulière ? à qui les contribuables ■%. 
porteraient - ils leurs plaintes , avec la confiance 
de trouver dans leurs juges même poids , même 
mesure ? , , 

Des administrations séparées et respectivement 
principales , comme respectivement indépendantes, 
introduiraient dans la même province une confu- 
sion de règles et de principes qui établirait entre 
les contribuables uue inégalité de traitemens sou- 
verainement injuste , et entre les administrations 
elles-mêmes des rivalités dangereuses pour l’ordre 
ppblic de la province. 

J’ajouterai pour dernier trait à ce tableau , que 
4e ne fais encore que crayonner , qae si la Franc* 
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veut exposer les provinces qui jusqu’à présent ont 
pu opposer uue résistance courageuse aux entre* 
prises des agens du pouvoir exécutif , à perdre 
peu-à-peu cette force qui a si utilement servi iâ 
nation elle- même , il n’y a qu’à morceler les pro- 
vinces d'états , et surtout la Bretagne ; bientôt cha- 
que département deyieudra successivement la proie 
d’un pouvoir qui aura toujours assez d’étendue 
pour gêner les administrations , et assez de moyens 
pour les vexer quand- il voudra. 

L’aSsemblée nationale subsistera. Oui, messieurs $ 
mais ce corps législatif entrera-t-il dans tous le» 
détails d’une administration devenue minutieuse 
parla multiplicité extrême des corps administratifs? 
Qu’il douue aux provinces de l’énergie, ou qu’il 
conserve du moins à celles qui en ont cette fonce 
politique, cette ressource puissante qui a préparé 
le bonheur do la France , et à qui peut-être elle 
ep devra la consommation. 

J’ai entendu dire qu’il y avait lieu de craindre 
d’établir des corps administratifs assez forts pour 
entreprendre de résister au chef du pouvoir exé- 
cutif , et qui puissent se croire assez puissans pour 
manquer impunément de soumission au corps 
législatif, 

. Cette crainte est chimérique , messieurs ; quel- 
que considérable que puisse être une administra- 
tion de province elle ne sera jamais eu état-, 
quand elle oserait. le tenter , de résister à l’auto-, 
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rité légitime du pouvoir exécutif , et de se seras— 

traire aux volontés de la nation- entière. 

Un autre a dit , messieurs , qu’après avoir aboli 
les prétentions et les privilèges des provinces , il 
serait imprudent de laisser subsister une admi- 
nistration qui pourrait offrir des moyens de les 
réclamer et de les reprendre. 

Mais en quoi consistaient Jes privilèges de quel* 
ques provinces , et entr autres de celle de la Bre- 
tagne ? Dans la délibération sur les lois et sur l'im- 
pôt : voilà quels étaient les principaux privilèges 
de cette province , si l'on pent qualifier de privilè- 
ges ce qui était droit et franchise naturelle , ce 
que la nation recouvre elle - même aujourd’hui , 
et ce que la Bretagne n’a abandonné que parce 
qu’elle exercera , de concert avec la nation , ces 
droits essentiels à tout peuple libre. 

Us sont donc abondonnés ces prétendus privi- 
lèges. Oui , messieurs ; la Bretagne est soumise à 
vos sages décrets , et sa soumission ne peut jamais 
être ni altérée , ni affaiblie par l’effet d’nne admi- ; 
nistration absolument étrangère à l’exercice de ses 
anciens^ droits. 

Mais -enfin , l’esprit de province n’est-il pas nui- 
sible ? Oui , quand il s’exerce sur des prétentions 
particulières ; et encore une fois , il n’existe plus 
de prétentions de cette espèce ; l’esprit de province 
est aujourd’hui l’esprit national , puisqu’il n’existe 
pins de véritable autorité que dans la nation , et. 
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que je ne réclame pour ma province qu’une admi- 
nistration subordonnée à la nation , et sous la sur- 
▼ejUanee continuelle et immédiate de l’assemblée 
permanente qni la représentera. 

Je demande donc , pour la Bretagne , en tous' 
cas , au nom de mes commettans , que les ad- 
ministrations de département qui y seront établies 
ressortent à une administration supérieure et 
principale dont l’assemblée voudra bien régler l’or- 
ganisation d’une manière convenable , laquelle 
administration correspondra immédiatement avec 
Rassemblée nationale. - 

»*■ ‘ ■ •_ 

M. le duc de la Rochefoucauld. J^es anciennes 

divisions du royaume seront-elles changées ? Telle 
est la première question. Je réponds pour l'affir- 
mative , parce quil est sans contredit très-avanta- 
geux de rompre les habitudes des provinces , et dq 
détruire de grands corps, qui deviennent dangereux 
parce qu’ils sont inutiles quand il n’y a plus d’op- 
pression ministérielle à redouter. 

M. de Mirabeau a proposé tao divisions , et 
dans chacune une assemblée provinciale ; autant de 

municipalités que de paroisses ; il demande la 
suppression des corps administratifs intermédiaires. 
Je ne puis d’abord 'adopter cette suppression. U 
y aurait si loin de la muuicipalité à i’assemblce 
provinciale , qu’il faudrait établir des (individus 
pour iateruuditiirfs ; jugi» ces correspoodaus se- 
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raient aussi nuisibles que les subdélégués des 
intendants. - - ■ * ■ 1 >• > ■ * • •• •_'■■■ 

En admettant donc des corps interméditBrés ; 
les divisions de M. de Mirabeau deviennent ’ trop 
resserrées, J’adopte , en conséquence , la division 
du comité ; ipai'Tje me réfère à l’amendement de 
M. Barnave. Mais , en considérant les assemblées 
de divers degrés sOus le rapport de la représen- 
tation , je reconnais la nécessité de rapprocher les 
représentés des représentons , et j’adopte ici , avec 
M. Barnave , la suppression des intermédiaires. 
J’ajouterai seulement qu’il est nécessaire de fixer 
à deux ou trois jours après la nomination des élec- 
teurs l’élection des députés. Cette précaution me 
parait un moyen sûr de déjouer les intrigues. 

M. de Vieuzi adopte le plan du comité , et pro- 
pose , pour faire la division en deux jours , de . 
réunir 'les députés des généralités , et de les en- 
gager à diviser leurs provinces en parties équiva- 
lentes à lia soixantième du royaume , et au plus 
à un quatre-vingtième; ' 

- M. Faydel • présente, des '-observations sur les 
dettes des provinces des diocèses et des muni- 
cipalités ; il désirerait que le comité -fût allé au- 
devant des moyens de remédier à l’embarras que 
ces dettes oofcasibD*e»ont dans les divisions ét 
sons - division 1 ; : ■ ; ’ 'd on >{i fl cfir 1 ift : 

• i-Il/ m iifaab pwd attacher assez d’importance 4 
l’ égalité 'dtes divisions , *pour oublier tous les «lteta- 
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«les qui résulteront des localités. On ne .s’est point 
occupé dune considération <{ui mériterait cepen- 
dant quelque examen. Dans l'étendue d’un départe- 
ment , il y aura des assemblées administratives 
dont les frais seront considérables ; il se peut que 
1% population de celte division soit très-peu nom- 
breuse. Alors chaque individu se trouvera chargé 
d’une imposition locale immense. 

Il me paraît convenable , ajoute-t-il , de laisser 
les, généralités, faire leur 'arrondissement. De cette 
manière , les divisions, en départemens ne donnent 
lieu à aucune réclamation. 

M. . . . reconnaît le mérite de la théorie du 
plan du comité ; mais , voyant beaucoup d’incon-- 
véniens dans son exécution , il propose 1 .° que 
.. l'assemblée commencé , avant tout, par organiser 
les municipalités ; a.° que les députés des provin- 
ces se réunissent pour déterminer les divisions à 
faire dans ces mêmes provinces , et le nombre 
des assemblées administratives supérieures et in- 
férieures à y établir ; 3.° que toute grande ville 
de commerce , et notamment Marseille , ait une 
administration non^sub alternée pour elles et leurs 
banlieues. .• ?, : ... • ,< / . - 

M. . . . Des bras doivent être • représentés et 
Éon des écus. ... La population doit donc seule 
fixer et déterminer le nombre des représentai 
dans les assemblées , • soit administratives , soit 
électives. •. *,... ,.. v .*•••. •ni» *■ > .us ' 
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Carrère de Fieuzac. La base territoriale est 

• 

fautive et inexacte ; à raison des différences de 
fertilité et de productions , et à cause des obsta- 
cles locaux. La base de contribution serait varia- 
ble et contraire à la déclaration des droits. Les 
administrations existent pour les hommes et non « 
pour les métaux. 

Je préfère la base de population , parce que 
ce sont les hommes qui font l’étal , les lois , l’ad- 
ministration. Je ne rejette cependant pas entière- 
ment la base territoriale ; mais je pense qu’elle 
doit être considérée comme secondaire. Je pro- 
pose de mettre en délibération : n® quel sera 
le nombre d’individus qui composera un départe- 
ment ; 3. 0 savoir si la première division par po- 
pulation sera confiée aux députés ou aux pro- 
vinces , pour combiner cette base avec celle de 
l’étendue. 

Je ne puis admettre trois degrés d’élection et 
de représentation s ils favoriseraient les lenteurs ( 
les injustices , les obscurités. S’il n’existe qne deut 
degrés, la surveillance sera plus facile , les citoyens 
• fictifs ne seront pas éloignés dçs citoyens vérita-' 
blés , la nation représentée de la nation repré- 
sentante. J admets donc seulement des municipa- 
lités e\ des administrations provinciales , et je pro-* 
pose de décider *.« si dans chaque ville , bourg 
et village il y aura des municipalités , quel sera 
leur régime et le nombre des officiers qui 1 m com» 
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poseront ; a.» si les villes auront des municipa- 
lités principales où ressortiront les municipalités 
des bourgs et villages , considérés comme se- 
condaires. . 1 > ; r ; 

M. Target présente la rédaction qui lui avait 
été demandée ; après plusieurs amendemens qui 
avaient pour objet de rendre le décret tellement 
explicatif, qu’il serait entièrement de règle pour 
l’élection des députés et suppléans en remplace- 
ment , il est adopté comme il suit : 

Il n’y a plus en France aucune distinction d’or- 
dres $ et dans le cas où il écherra, par la mort ou 
la démission d’un député , et à défaut de sup- 
pléant , de faire une élection , tous les citoyens 
qui , aux termes du réglement du a4 janvier et 
autres subséquens , ont provisoirement le droit de 
voter aux assemblée» élémentaires , seront assem- 
blés , de quelque état et condition qu’ils soient , 
pour faire ensemble la nomination médiate où 
immédiate de leurs représentons , soit en qualité 
de députés , soit en qualité de suppléans ; et leurs 
électeurs auront la liberté de nommer leur pré- 
sident et autres officiers.' > 

e 

M. le comte de Mirabeau \ Je demande quon 
traduise les mots : dans le cas où il écherra, 
de faire , et d’autres expressions un peu recher- 
chées. 

Le décret n’est adopté que sauf la rédaction. 

44- i évêque d’Autun présente , au nom du eu- 
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mité des rapports , un réglement provisoire dé“ 
police pour la tille de Paris , rédigé sur la de- 
mande des administrateurs de la commune. 

Il contient ces objets' principaux : 

Chaque comité de district sera chargé de veiller 
à la police dans son arrondissement. Un ou deux 
membres passeront les nuits au comité , et pour- 
ront faire relaxer ou déposer dans les prisons de 
fhôtel de la Force les personnes qu’ils auront ar- 
retées dans leur arrondissement, et qui leur se- 
ront amenées. Ler particuliers arrêtés , prévenus 
de vols ou autres crimes , seront conduits sur-le- 
champ de patrouille en patrouille , chez un com- 
missaire au châtelet. Ce commissaire interrogera 
ces particuliers , et enverra , dans le jour , son pro- 
cès-verbal au lieutenant de maire , au département 
de la police. Ce lieutenant de maire visitera cha- 
que jour les prisons de l’hôtel de la Force, et 
invitera déut adjoints notables à l’accompagner ; 
il interrogera- les prisonniers , et pourra les con- 
damner à huit jours de prison et 5 o livres d’amende. 
Faute de payer cette amende , ou de donner cau- 
tion , ils resteront en prison. Les prisonniers- ci- 
devant arrêtés , et actuellement détenus, seront 
interrogés et jugés , en ayant toutefois égard au 
teins qu’aura déjà {Juré leur emprisonnement. Il 
sera établi un tribunal de police , composé de..... 
et de huit adjoints, présidé par un lieutenant de 
maire , et où un adjoint du procureur du A roi 

, . remplira 
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remplira les fonctions du ministère public. Le tri* 
huual de police jugera en dernier ressort , et 
pourra condamner à 100 livres d'amende, ou à 
un mois de prison. Le produit de ces amendes 
sera employé À la salubrité des prisons. 

M. Desmeuniers. Je ne crois pas qu’un homme, 
un magistrat quelconque , ait le droit de retenir , 
hors de la loi , un citoyen huit jours en prison. 
Nos lois sacrées défendent de retenir un homme 
en prison plus de 34 heures , sans lui faire son 
procès. 

Sur l’avis de M. Desmeuniers , le terme de huit 
jours est changé en trois jours. 

M. Dupont de Nemours. L’assemblée a pensé 
que Paris, dont la population égale .trois dépar- 
temens du Poitou , et surpasse celle de trois dé- 
parteinens du Dauphiné , devait former à elle seule 
un département. 

On a jugé que c’était le moyen d’assurer à cette 
grande ville toute l’étendue de la représentation k 
laquelle elle a droit de prétendre dans l’assemblé* 
nationale ; de la rendre , non plus par hasard , 
mais constitutionnellement , capitale du royaume ; 
et de favoriser , le plus qu’il sera possible , ses ap- 
provisionnemens , en y intéressant la totalité de 
l’empire français , et en tarissant la source de tous 
les prétextes qui pourraient y porter obstacle. 

Il n’est pas inutile de rappeler , ou du moins 
d'indiquer les raisonnemens qui établissent la jus- 
tesse de cette opinion; car wu y trouvera les pria- 
Tom. XII. , T 
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cipes de la forme d’administration que l’existence 
constitutionnelle de département parait devoir im- 
primer à la municipalité de Paris. 

$ I. La ville de Paris , formant un département , 
sera mieux représentée. 

Si la ville de Paris était la capitale d’un dépar- 
tement , elle ne pourrait y former qu’un district , 
et serait environnée de huit autres districts , qui 
composeraient le département le plus peuplé du 
royaume. 

Chacun de ces districts concourrait à fournir des 
électeurs en raison de ses contributions directes 
et du nombre de ses citoyens actifs. 

Or, on doit remarquer que les contributions 
directes sont proportionnellement beaucoup plus 
fortes dans les campagnes % que dans les villes , 
et surtout que dans la capitale ; la raison en est 
qu’une grande partie des contributions des villes, 
et surtout de la capitale , sont acquittées par des 
droits d’eutrée , c’est-à-dire , par des contributions 
indirectes. 

Il en résulte que le nombre des citoyens ac- 
tifs est proportionnellement beaucoup plus consi- 
dérable dans les campagnes que dans les villes , 
et ( nous devons en convenir au sein de la pre- 
mière ville du royaume ) cela même est un bien ; 
car dans les campagnes les mœurs sont plus sim- 
ples et plus pures , c'est-à-dire , en d’autres ter- 
mes , que la raison y est plus saine , et que les 
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idées y sont plus justes , quoiqu’il y ait en géné- 
ral plus de talens dans les villes. 

Cependant il faut que les villes soient repré- 
sentées ; et la nature des impositions quelles af- 
fectionnent y diminuant le nombre des citoyens 
actifs , une ville de six cent mille âmes ne doit 
pas en présenter beaucoup plus qu’une campa- 
gue peuplée de trois cent mille. 

Les huit districts qui environneraient Paris ayant 
uue population supérieure à celle de Paris même , 
il pourrait se trouver qu’à l’assemblée générale da 
département il n’y eût qu’un tiers d’électeurs four- 
nis par la ville de Paris , et que les deux autres tiers 
le fussent par les paroisses et communautés de 
Campagne. 

Alors , pour peu qu’il se fût élevé quelque ani- 
mosité entre les Parisiens et les campagnes de leur 
département , une majorité combinée , que la diffé- 
rence des mœurs et celle des costumes rendrait 
très-facile , pourrait faire que la totalité des re- 
présentans fût choisie dans les districts extérieurs, 
et que la ville de Paris ne fût aucunement repré- 
sentée , quoiqu’elle parût l’être in globo dans sou 
département , et que ses citoyens actifs eussent 
participé aux élections. 

On pense bien que la chose n’arriverait pâs 
rigoureusement ainsi ; mais il suffirait que Paris 
pût perdre un tiers , ou même un seul des re- 
présentai auxquels sa population et ses contri- 
butions lui donnent droit , pour que l’arrangemont 

T a 
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qui l'exposerait à ce danger ne diltpas élre agréa- 
ble aux habitans de Paris. 

H leur est sensiblement plus avantageux que la 
ville , réunie tout au plus à sa banlieue , forme à 
elle seule un département, dans lequel ses citoyens 
ne concourront qu’entr’ eux, et qui sera certaiu d’a- 
voir dans rassemblée nationale toute la représen- 
tation qui lui est due : cet intérêt doit vivement 
toucher les Parisiens , quoiqu’il soit moins pressant 
que celui dont nous allons parler dans le paragraphe 
suivant. 

§ II. Intérêt de Paris , relativement à la 
subsistance. 

Une ville qui renferme six à sept cent mille 
liabitans ne peut subsister qu’autant qu’une im- 
mense étendue de pays concourt à son approvi- 
sionnement. 

Elle ne saurait l’y contraindre par la force. 

Elle n’en a le droit vis-à-vis de personne, et 
contre une immense étendue de pays elle n’en 
aurait pas le pouvoir. 

La liberté de la circulation des denrées , des 
conventions, des prix qui présentent de l’avantage 
aux fournisseurs , et l’évidence impérieuse de ses 
besoins sont donc le seul gage quelle puisse avoir 
des secours qui lui seront donnés par ses com- 
patriotes. 

Elle peut et doit obtenir d’eui ; elle ne doit 
rien leur prendre , et *e pourrait le tenter sans 
péril. 
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Ce serait une idée très-injuste et très-inconsti- 
tutionnelle qne d’imaginer qu’aucune municipa- 
lité puisse exercer aucun droit coercitif sur une 
autre municipalité. Les municipalités sont entr’elles 
comme les hommes , et la révolution a été faite 
précisément pour que les grands n'opprimassent 
pas les petits , pour que la puissance fût unique- 
ment employée à protéger le peuple. 

Paris , chef-lieu d’un département , n’aurait au- 
cun droit de plus sur le moindre village de ce 
département. La municipalité de Paris n’àurait mê- 
me aucuue autorité sur le moindre village de son 
district. 

L’assemblée de district , qui prendrait les ordres 
de rassemblée de département , les intimerait éga- 
lement à la municipalité de Paris et aux autres 
municipalités. 

Ces ordres , quels qu’ils fussent , ne pourraient 
rien ajouter à la sûreté des approvisionnemeus de 
Paris ; car , encore une fois , cette sûreté 11e pour- 
ra jamais être garantie que par l’intérêt des four- 
nisseurs , les moyens de payer des habitans , et la 
liberté de la circulation des subsistances , qui est 
et doit être une loi constitutionnelle de l’état , dont 
la confédération n’a pour objet que de faire res- 
pecter toutes les propriétés , et de pourvoir à tous 
les besoins en raison de leur urgence. 

Or, le degré d’urgence des besoins ne peut se 
manifester que par le prix qu’offrent les consom- 
mateurs. Ceux qui ont le plus de besoiu paient le 
plus eber. On ne peut ni les priver des secours qu’ils 
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appellent , ni obliger les vendeurs de les donner 
à perte , pour fournir à des besoins moins pres- 
sans. C’est ainsi que les approvisionnemens et les 
prix s’égalisent par-tout , au grand avantage de l'hu- 
manité , et avec équité pour tout le monde. 

Mais , si la liberté de la circulation peut seule as- 
surer l’approvisionnement des grandes villes , il 
u’est pas inutMé , pour son parlait établissement , 
après un long espace de troubles et d’orages , que 
chacun soit convaincu de l’indispensable nécessité 
de celte liberté , et de l'impossibilité où seraient 
les villes de subsister par elles-mêmes, et par leur 
territoire. 

Or, lorsque Paris n’aura pour territoire qu’une 
banlieue , il n’y a personne qui ne sente que celte 
ville doit tirer son approvisionnement des provin- 
ces , et qu’on ne pourrait lui refuser à cet égard 
toute la facilité nécessaire , sans démence , sans in- 
justice , sans cruauté : toutes les forces du royaume 
concourront donc en ce cas à l’approvisionnement 
de Paris, 

Si , au contraire , Paris semblait commander à 
un département dont la ville serait le chef -lieu , 
et auquel cependant sa municipalité ne comman- 
derait pas , les départemens environnans pourraient 
croire ou feindre de croire que le département 
de Paris suffit pour fournir à celte ville tout ce 
qui peut être nécessaire à sa subsistance ; et ce- 
pendant un département de neuf lieues de rayon , 
ou d’une lieue de rayon , une province , une ban- 
lieue , y sont également insudisans. 
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C’est à quoi Paris s’fest exposé toqtes les fois 
qu’il a demandé une sorte de préférence dans un 
arrondissement déterminé. Les arrondissemens en- 
vironuans sont devenus ennemis de Paris. Cliaque 
viile a voulu avoir le sien ; la circulation a été 
obstruée ; des cantons abondans ont manqué de 
débouchés pour leurs productions , et ont été 
privés d’une partie ,de leurs revenus; d’autres , 
qui manquaient déjà d’approvisionnement, sout 
.tombés dans un dénuement plus grand encore ; et 
Paris lui-mëme , reconnaissant l’insuffisance de son 
arrondissement , a été obligé d’avoir recours à des 
approvisionnemens faits en pays étrangers , et cela 
au milieu d’une récolte abondante et dans un 
royaume fertile , mais tm le système des arrondis- 
semens , devenu général de fait , malgré le droit 
naturel et politique , malgré les lois, malgré les 
décrets de l’assemblée nationale , malgré la sanc- 
tion du roi, interceptait tous les approvisionne- 
mens. 

Cependant , quoiqu’un arrondissement de neuf 
lieues de rayon, ou d’environ' trois cents lieues de 
superficie, soit aussi incapable de fournir à l’ap- 
provisionnement de Paris qu’une simple banlieue, 
il ne le paraît pas autant ; et l’on objecterait à 
Paris comme une richesse un territoire de trois 
cents lieues , qui ne pourrait lui être presque d’au- 
cun secours. 

C’est un principe , lorsqu’on veut approvision- 
. ner une grande ville , de commencer les achats 
au loin , afin de les amener progressivement sur 




OgO DC 4 AD 5 NOVEMBRE 178g, 
elle , et de faire participer à son abondance Je# 
provinces environnantes. L’institution des arrondis- 
semens est tout-à-fait contraire à ce principe. Au 
moment de la recolle , la ville , c'blouie par les 
ressources faciles que lui présente son arrondisse- 
ment , l’épuise ; et lorsqu’ensuite il faut quelle tire 
de plus loin , ce n’est pas sans alarme , ui sans hu- 
meur , que les villes de l’arrondissement , déjà d(*- 
nuées de provisions , voient passer les grains des- 
tinés à la consommation de la ville principale. 
On multiplie donc les obstacles à la subsistance 
des villes par les arroudissemens qu’on leur at- 
tribue. 

Si 1 on voulait embrasser dans le département 
de Paris tous les lieux d’où cette ville tire des 
choses nécessaires à ses besoins , il y faudrait com- 
prendre la Normandie, l’Auvergne, le Limousin, 
pour les bœufs ; l’Orléanais , la Bourgogne , la 
Champagne et la Guyenne , pour les vins ; la Pro- 
vence et le Languedoc , pour les huiles; le Niver- 
nais , pour les bois , etc. etc. 

Mais quel est le moyen de faire que toutes 
les provinces soient , pour ainsi dire , dans le dé- 
partement de Paris ? c’est de n’y en mettre aucune, 
c’est de les intéresser toutes , et d’intéresser l’opi- 
îiion publique , qui se forme à Paris plus qu’ail- 
leurs , à faciliter par-tout l’échange et la commu- 
nication des denrées ; c’est de lever tous les obs— 

• tacles qui s opposent à la liberté dn commerce. 

(Quelques personnes ont cru qu’il serait néces-r 
saire que les moulins qui servent k l’approvision- 
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nement de Paris fussent places dans le départe- 
ment dont cette ville serait le chef-lieu ; leur erreur, 
à cet e'gnrd , vient de ce qu’elles ont confondu la 
propriété avec l’administration, et l’administration 
municipale avec celle de département. 

La ville de Paris , comme toute autre corpora- 
tion , peut être propriétaire de moulins et de ma- 
gasins ; sa municipalité peut régir ses moulins et 
ses magasins , comme les représentons de toutes 
les corporadons régissent , par-tout le royaume , 
leurs propriétés. Un grand nombre d’établisseinens 
publics , à Paris , et un bien, plus grand nombre de 
bourgeois de Paris ont des propriétés hors de 
Paris : ils les administrent comme ils le jugent con- 
venable , et toutes les lois dti royaume sont faites , 
tous les pouvoirs sont établis pour leur en conser- 
ver , pour leur en garantir la liberté. 

Il n’y aurait aucune sûreté publique ni parti- 
culière , l’état serait renversé, la constitution serait 
nulle, si, après que celle-ci aura été complette- 
mcnt décrétée et sanctionnée , on pouvait empê- 
cher un seul particulier de faire travailler ses mou- 
lins comme il lui couviendcrf , d’y porter des grains, 
d’en retirer la farine ; à plus forte raison une ville , 
à plus forte raison la première ville du royaume. 
Si Paris achetables moulins de Moissac, la puissance 
entière du roi et de la nation devrait lui en ga- 
rantir 1 usage aussi assuré que celui des moulins 
de Uorbeil , ou des -moulins de Montmartre , qui 
peuvent lui appartenir. 

On ne peut supposer rien de contraire qu'eu 
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supposant l’abus de la force , la guerre civile , la 
dissolution de la société ; mais dans ce cas , com- 
me dans l’autre , la distance de Pontoise ou de 
Corbeii à Paris ne serait ni augmentée ni dimi- 
nuée : soit que l’on eût compris ou non ces villes 
dans le département de Paris ,• les difficultés ou 
les facilités de la communication seraient exacte- 
ment les mêmes. 

Ainsi , ou il y aura paix et bon ordre , et alors 
tout le royaume approvisionnera Paris avec d’autant 
plus de zèle , que , ne lui sachant qu’une banlieue, 
tout le royaume sera convaincu que cette banlieue 
et Paris doivent être nourris par les provinces ; ou 
il y aura guerre , désordre , anéantissement de la 
monarchie , de la république , de tout , et alors il 
n’y aura plus de puissance qu’à la portée des ar- 
mes , et la destruction de Paris par la disette de- 
viendrait inévitable ; mais dieu , la sagesse de l’as- 
semblée nationale, la bonté du roi, la modération 
des Parisiens cux-mèuies, le respect qu’ils doivent 
au corps législatif, au pouvoir exécutif , garantiront 
la patrie d’un tel malheur. ' 

$ III. Paris, capitale du royaume , ou d'un 
département. 

Si Paris était compris dans un département, il 
ne serait considéré , par les autres départemens , 
que comme une parue de province. Ils ne se regar- 
deraient pas comme ayant des relations avec Paris, 
mais seulement avec le département de Paris. Et 
en effet jamais iis n’auraient avec la municipalité 



. \ 
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de Paris aucune correspondance directe ; ils ne 
pourraient en avoir qu’avec l'assemblée du depar- 
tement dans lequel la ville de Paris serait située ; 
car ce n’était pas le dérangement de la consti- 
tution que quelques districts de Paris avaient de- 
mandé , en sollicitant un département de neuf 
lieues de rayon, c’était la conformité de régime 
avec les autres villes. 

Il aurait donc fallu établir à Paris , au - dessus 
de la municipalité , une assemblée de district , 
formée par les représentais des citoyens actif» 
compris dans Paris , et de ceux qui se seraient 
trouvés dans les villes et dans les villages qui au- 
raient fait partie du district de Paris. 

Au-dessus de cette assemblée de district , qui , 
dans toutes les matières d’administration , com- 
mande directement à la municipalité de Paris , il 
aurait fallu établir encore l'assemblée de dépar- 
tement , formée des députés des citoyens actifs 
des huit districts qnvironnans , et de ceux du dis- 
trict de Paris ; et nous avons vu , dans le premier 
paragraphe , que , par le simple usage de la li- 
berté des élections dirigées par quelque mécon- 
tentement particulier , soit que ce mécontente- 
ment fût bien on mal fondé , il aurait pu quel- 
quefois arriver que , dans l'assemblée de dépar- 
tement , comme dans l’assemblée nationale , il 
. lie se trouvât aucun député direct de la ville de 
Paris. ' f 

Si la municipalité de Paris avait donc eu quel- 
que pétiÿou à faire , elle aurait été tenue - de 
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s’adresser à l'assemblée du district dans lequel 
auraient 'été comprises la ville et sa banlieue: 
cette assemblée de district ou en aurait décidé , 
si la chose avait été de sa compétence , ou bién 
en aurait référé à l’assemblée de département , 
qui aurait prononcé si l’objet eût été de son res- 
sort , ou qui en aurait référé elle-même à l’as- 
semblée nationale et au roi. Comme il faut en 
tout de l’ordre , et un ordre régulier et impar- 
tial , Paris n’aurait pu à cet égard avoir aucun 
droit de plus que le moindre village. «, 

Cette cascade d’autorités a paru ne pouvoir con- 
venir à la ville de Paris , qui a toujours été re- 
gardée comme un département particulier , qui 
n’a jamais été comprise dans l’intendance où ellè 
était enclavée, et qui même formait à elle seule 
un gouvernement. Il n’y a point de Parisien qui 
n’eût été affligé de l’ctat subalterne auquel il au- 
rait fallu réduire cette grande ville : il u’y en a 
point qui ne doive' applaudir aux citoyens qui se 
sont occupés des moyens de procurer à la ville 
de Paris une plus grande existence politique dans 
l’état. 

Cette existence politique sera la plus grande 
possible , si la municipalité de Paris est honorée 
des fonctions d’une assemblée de département ; 
si elle peut correspondre directement avec les 
autres départemens , avec l’assemblée nationale et 
avec le roi. ' - 

Alors on saura que Paris , inférieur en terri- 
toire , mais supérieur en contribution» et en po- 
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pulalion aux plus grandes provinces du royaume , 
vaut et pèse autant et plus qu’aucune de ces pro- 
vinces. Alors la ville de Paris ne sera plus regar- 
de'e comme une simple municipalité ; elle sera 
un des élémens principaux de l’organisation de 
l’état ; et ce ne sera que de ce moment quelle 
deviendra véritablement capitale du royaume, non 
par une simple accumulation de maisons , mais 
parla constitution qui lui sera donnée. 

Nous examinerons , dans le paragraphe suivant, 
quelle doit être la forme que la digniLé de dé- 
partement oblige de donner en elfet à la cons- 
titution de Paris , afin qu’il n’y ait dans son seiu 
aucune autorité supérieure à celle de sa muni- 
cipalité , que celle de l’assemblée nationale et celle 
du roi. 

$ IV. Comment organiser un département dans la 
ville de Paris et sa banlieue ? 

La ville de Paris formant un département , il 
faut de toute nécessité qu’il présente les mêmes 
élémens que les autres , et qu’on ne puisse re- 
marquer aucune dissemblance importante entre 
son organisation et la leur. 

Il faut doue qu’il s’y trouve des cantons ofi se 
tiennent des assemblées primaires , afin que les 
citoyens actifs y procèdent , en la même forme éta- 
blie dans les autres cantons du royaume, aux élec- 
tions pour lesquelles ils ont un dj-oit direct. 

Il faut que, daus ces cantons de Paris , des ju;jes 
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de Paris remplissent les mêmes fonctions qui leuf 
seront attribuées par-tout ailleurs. 

Ces cantons sont déjà formés; leur nombre * 
leur étendue ont paru proportionnés à ceux de 
la ville. On est accoutumé à y tenir des assem- 
blées primaires : ce sont les soixante districts ac- 
tuellement subsistaus (1). Ils n’auraient à changer 
que de nom et de fonctions. Ils éliraient un nom- 
bre de juges de paix suffisant , pour qu’à toute 
heure de jour et de nuit on pût en trouver un 
ou deux séans dans la salle commune du canton , 
aujourd’hui nommé district : la vigilance perpé- 
tuelle que demande la police d’une grande ville 
exige , dans chaque canton , cette séance perma- 
nente des juges de paix ; et les districts actuels 
de Paris en ont contracté l’habitude. 

On pourrait encore y conserver , par les mê- 
mes raisons tenant à la multiplicité des détails, 
un comité composé d’un président , d’un vice- 
président et de quatre conseillers chargés des 
fonctions d’administration qui leur seraient délé- 
guées, et notamment de l’inspection des hôtels 
garnis et autres maisons publiques , et de l’exé- 
éniion des réglemens relatifs à l’illumination et à 
la propreté des rues. 



(t) Ce que l'on dit ici du nombre des districts, 
établis autrefois par un pouvoir arbitraire , ne signifie 
point du tout que la ville ne puisse proposer à l’assem- 
blée nationale , et celle-ci combiner et décréter toute 
autre division qui semblerait plus convenable aux 
besoins des administrés. 
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Il faut que ces cantons soient divisés en sec- 
tions ; qu’ils soient, à plusieurs égards, une image 
des petites municipalités champêtres , et dans les- 
quelles un syndic et deux conseillers , assistés d’un 
greffier , et tous les quatre élus par les citoyens 
de leur section , fassent , comme le bureau mu- 
nicipal daus les paroisses de campagne , la répar- 
tition des impositions entre les contribuables , et 
veillent , sous les ordres du comité de leur can- 
ton , à tout ce qui concerne la propreté et la sûreté 
publiques. - • 

On diviserait la banlieue en douze cantons, où 
l’on tiendrait pareillement des assemblées primai- 
res , et où l’on établirait le nombre de juges de paix 
qui serait convenable. 

L'*administration de ces cantons hors des murs , 
et celle des municipalités qui s’y trouveraient com- 
prises , seraient en tout semblables à celles des 
cantons et des municipalités de tous les autres 
départemens. 

La totalité de celui de Paris , ville' et banlieue 
comprises , serait donc divisée en soixante-douze 
cantons , que l’on pourrait partager en huit dis- 
tricts, composés chacun de neuf cantons (1). 

Chacun de ces huit districts aurait, comme ceux 
des provinces , un directoire et un conseil. Le 



(1) Il faut répéter que l'on ne parlé toujours que 
par hypothèse sur le nombre des cantons , pour lequel 
on s'en rapporte entièrement aux lumières des citoyens 
de Paris , et à la sagesse de l’assemblée nationale. 
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directoire remplirait précisément les mêmes fonc- 
tion.s que les directoires des districts provinciaux ; 
il repartirait les impositions entre les cantons el 
les sections de canton ; il ferait entretenir , sous 
les ordres de la municipalité ou de l'assemblée de 
département , le pavé , les chemins de son dis- 
trict; il inspecterait l’administration des établisse- 
mens publics , collèges , hôpitaux, casernes, qui se 
trouveraient dans son district , d’après les instruc- 
tions qu’il recevrait de la muuicipalilé générale, 
qui ferait les fondions d’assemblée de départe- 
ment. 

Ou n'établirait point de tribunal dans les dis- 
tricts , parce que la seule raison qui ait porté 
l’assemblée nationale à placer un tribunal dans 
chaque district des autres départemens , est le loua- 
ble désir de rapprocher la justice des justiciables. 
Mais cette raison est inapplicable aux districts du 
département de Paris , puisqu’il ne s’y trouvera pas 
un canton , ni pas une section de canton , qui 
ne soit à nue distance très-rapproebée du châ- 
telet , lequel exercera les fonctions de tribunal de 
district sur tous ceux du département. 

Enfin la municipalité , présidée par le maire , 
et formée pareillement d’un directoire et d’un 
conseil à-la-fois municipal pour la ville , et de 
département pour tous les districts , aurait l'ad- 
ministration générale , partagerait l’impôt entre 
les districts , recevrait et vérifierait les comptes 
de leurs directoires et de leurs conseils , leur in- 
timerait les ordtes qui lui seraient donnés par 

l’assemblée 
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rassemblée nationale et par le roi , dirigerait le* 
établissemens publics qui seraient d’une utilité com- 
mune à tout le département , surveillerait tous 
les autres , exercerait la police générale , admi- 
nistrerait la rivière , convoquerait et présiderait 
les assemblées générales d’électenrs, rempli rai ^tou- 
tes les mêmes fonctions que les assemblées de 
département des provinces.’ 

La grande municipalité de Paris , correspondant 
directement avec l'assemblée nationale et avec lè 
roi , serait donc parfaitement organisée jusque dan# 
ses moindres ramifications , et comme municipa- 
lité , et comme assemblée de département. 

Les cantons et les sections de canton de Paris 
seraient , en quelque façon , de petites munici- 
palités , dont les officiers seraient revêtus paf 
délégation d’une subdivision du pouvoir adminis-» 
tratif. . 

Les districts , formés de neuf cantons , seraient 
en tout semblables aux districts des provinces ; 
la ville de Paris garderait , sans inconvénient , la 
plus grande dignité dont elle soit susceptible ; la 
constitution de son département serait complet- 
tement analogue à celle des autres départemens 4 
et aurait atteint le plus haut degré de perfec- 
tion que l’on puisse donner k un département 
urbain. 

B me semble que , pour peu que l’on ait d« 
connaissance du cœur humain , ainsi que de l* 
grande nécessité d’éviter dans l’administration tou# 
les couflits d’autorité et la complication des res- 
Tam. X If, Y 




3*8 DO 4 Aü 5 KOVEMBEE « 789 * 
sorts inutiles , on jugera que cette constitution 
pour la • ville de Paris et pour son département , 
formée d’elle-méme , et au - delà de ses murs » 
d’une simple banlieue, est incomparablement pré- 
férable à celle qui ne mettrait la municipalité do 
Pari^j qu’au troisième rang dans l’administration r 
et tfdi la soumettrait à l’assemblée de son dis-v 
' trict, qui serait soumise elle-même à une assemblée 
de département. 

^J’offre à-la-fois ces idées à la commune de Pa- 
lis et à l’assemblée nationale , et je désire qu’elles 
y trouvent ce quç je crois y voir , le moyen de 
concilier tous les droits , tous les intérêts , tous 
les besoins , et , ce qui est bien plus difficile , 
toutes les prétentions. 

L’assemblée renvoie au comité de constitutioit 
le discours de M. Dupont , et adopte en ces ter- 
mes le réglement proposé par M. l’évêque d’Autun. 

L assemblée nationale , vu le projet de règlement 
qui lui a été présenté par les maire , lieutenant de* 
maire , conseillers , assesseurs et administrateurs ds* 
la ville de Paris , et les observations faites par 1<S 
comité de constitution ; considérant que la nature 
des circonstances exige impérieusement que l’ac- 
tion de la police soit rétablie , «t qu’il est iinpor-. 
tant de donner dès-à-présent un moyen provisoire 
d’activité à cette partie essentielle de l’ordre pu- 
blic , en attendant, quelle . puisse recevoir an» 
organisation régulière , a décrété et décrète ce 
qui suit : ... - , <> , 

An. }.* r Chaque comité 4e district remplira pre- 
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VXioiremem dans son arrondissement, sous l’auto-* 
rite du corps municipal , les fonctions de policé 
ci-après désignées. 

11. Les comités des districts veilleront, chacun 
dans son arrondissement , aux objets de police 
-journalière , conformément aux ordres et instruc- 
tions qui seront donnés par la municipalité. 

lit. 11 y aura nuit et jour au comité au moins 
1111 des membres , qui sera spécialement chargé 
d’entendre et interroger les gens arrêtés pour faits 
de police , avec pouvoir de les faire rélaxer après 
une simple réprimande, ou de les faire déposer 
dans les prisons de l’hôtel de la Force. Le secré- 
taire-greffier , dont il va être parlé , enverra tous 
les matins les procès-verbaux qui auront été dres- 
sés , au maire ou à son lieutenant , ayant le dé- 
partement de la police. 

IV. Un secrétaire-greffier assistera le commis* 
saire de service , et il sera par lui tenu un regis- 
tre de tout ce qui se fiera de relatif à l’exercice 
de la police. Ledit registre sera paraphé par le 
président du comité d u district. 

V. Les particuliers arrêtés , prévenus de vols ou 
d’autres crimes, seront conduits sur-le-champ et di- 
rectement par les patrouilles devant un commis- 
saire au châtelet , avec les effets pouvant servir 
à charge et à décharge ; et dans le cas ot't ces 
particuliers auraient été conduits d’abord aux co- 
mités des districts , ils seront renvoyés à l’instant 
devant un commissaire au châtelet , à l’effet de 
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commencer la procédure suivant les formes judi- 
ciaires. 

VI. Le commissaire au châtelet qui aura inter" 
rogé les prévenus de vols ou autres crimes en- 
verra , dans le jour , une expédition de son pro- 
ces-verbal au maire ou au lieutenant de maire 
au département de la police. 

VII. Le lieutenant de maire au département 
de la police , ou l’un de seS conseillers adminis- 
trateurs , visitera chaque jour les prisons de l'hô- 
tel de la Force , interrogera les prisonniers arrê- 
tés la veille , et envoyés dans cette prison par 
les comités des districts ; seront à cette visite in- 
vités deux adjoints notables , pris alternativement 
dans chaque district. 

VIII. Le lieutenant de maire , ou le conseil- 
ler administrateur qui le remplacera , pourra met- 
tre les prisonniers en liberté , s’il y a lieu , ou , 
selon la nature des circonstances , les condamner, 
soit à garder prison pendant trois jours au plus , 
soit à une amende qui ne pourra excéder la som- 
me de cinquante livres ; et dans le cas où ils 
mériteraient une plus longue détention , ou une 
amende plus forte , il en sera référé au tribunal 
de police. 

L’amende sera payable , à l’instant où elle aura 
èlé prononcée , entre des mains du greffier des 
prisons , qui en comptera au trésorier de la ville ; 
et le produit de ces amendes sera employé à la 
propreté et à la salubrité des prisons. A défaut 
de paiement le condamné gardera prison , à moins 



Digitized by Google 




Dû 4 AU 5 NOVEMBRE 1789.', 3 o<) 

qu’il ne donne bonne et valable caution , le tout 
sauf l’appel au .tribunal. 

4 IX. Les prisonniers ei-devant arrêtés , et actuel- 
lement détenus dans les prisons de police , seront 
interrogés et jugés le plus promptement qu’il sera 
possible , en ayant égard au teins qui se sera 
écoulé depuis le jour de leur détention. , 

X. Il 6era établi un tribunal de police , com- 
posé de huit notables adjoints, élus dans la for- 
me qui sera indiquée par le bureau de ville. Il 
sera présidé par le maire ou par son lieutenant 
au départemeut de la police , et à leur défaut , 
par le plus âgé des conseillers administrateurs du 
département. Les fonctions du ministère public y 
seront exercées par l’un des adjoints du procureur- 
syédic de la commune , et les causes jugées som- 
mairement et sans frais. 

XL Le tribunal de police jugera en dernier res- 
sort jusqu’à concurrence de cent livres d’amende» 
ou d’un mois de prison. 

XII. Le présent décret ne sera exécuté que pro- 
visoirement et jusqu’à ce qu il ait été statué par 
l’assemblée nationale sur l’organisation défini tivo 
tant des municipalités que de l’ordre judiciaire. 

M. le comte de Mirabeau ■ Messieurs , la récla- 
mation que j ai l’honneur de vous porter. au nom 
de ma province , est relative à l’ineséoution do vos 
décrets , et notamment de celui qui intéresse, le 
plus les hommes sensibles : je veux parler de la loi 
provisoire sur la procédure criminelle , ce premier 

V 5 
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. bienfait qu» vous deviez à la classe la plus malbeu* 
jrense de l’humanité. 

Depuis trois mois , messieurs , une des plus im- 
portantes villes du royaume , Marseille , qui fut le 
berceau de mes pères , et dont je suis le fils adoptif, 
Marseille toute entière est sous le joug d’uue pro* 
cédure prévôtale , que l'esprit de corps et l’abus 
du pouvoir ont fait dégénérer en oppression et en 
tyrannie. 

H était difficile que cette ville ne se ressentit pas 
de l’agitation du royaume. Plus de sagesse dans 
son administration municipale aurait prévenu des 
désordres. C’est pour les puuir que la procédure 
a été prise ; mais des mains cauteleuses ont su la 
diriger vers un autre but. Les vrais coupables ne 
«ont pas jugés, et mille témoins ont été entendus. 
On a informé non sur des délits , mais sur des 
opinions , mais sur des pensées. On a voulu rem- 
placer par cette procédure celle qu’on n’avait pas 
permis aii parlement de commencer , ou qu’ont 
avait arrachée de ses mains; et des haines secrettes, 
dont' le foyer ne nous est pas inconnu , ont rempli 
les cachots de citoyens. • 

Ne croyez poin en effet que cette procédure soit 
dirigée contre cette partie du peuple que , par 
mépris pour le genre humain , les ennemis de la 
liberté appellent la canaille , et dont il. suffirait de 
dire qu’elle a peut-être plus besoin de caution que 
ceux qui ont quelque chose à perdre. Non , mes— 
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sieurs , c’est contre les citoyens de Marseille le9 
plus honorés de la confiance publique que la justice 
s’est armée ; et un seul fait vous prouvera si les 
hommes qu’on a décrétés sont les ennemis du bien. 
M. d’André , à qui l’assemblée accorde son estim» 
et le roi sa confiance , ayant fait assembler les 
districts de Marseille , pour nommer des députés 
et former une municipalité provisoire , par-tout la 
voix publique s’est manifestée; elle a nommé ce» 
mêmes décrétés ; et comme des lois , susceptibles 
«ans doute de quelque réformation , s'opposaient à 
ce qu’ils fussent admis dans le conseil , oit le suf- 
frage de leurs concitoyens les appelait , on a choisi, 
pour les remplacer , leurs parens , leurs amis , ceux 
qui partageaient les principes des accusés , ceux 
qui pouvaient défendre leur innocence. 

Le tems viendra bientôt où je dénoncerai les 
coupabîes auteurs des maux qui désolent la Pro- 
vence , et ce parlement qu’un proverbe trivial a 
rangé parmi les fléaux de ce pays ( 1 ) , et ces mu- 
nicipalités dévorantes qui, peu jalouses du bonheur 
du peuple , ne sont occupées depuis des siècles 
qu’à muldpiier ses chaînes , ou à dissiper le fruit 
de ses sueurs. Je doit me borner à vous entretenir 
aujourd'hui de l’inexécution de votre décret sur la 
procédure criminelle. 



(1) Parlament , mistraou et Dourence' 
Sount les très fleous de Prouvence 




3 iaf n» 4 au 5 noypmbjie 1789: 

Ce décret fut sanctionné le 4 * 

Le 14 , il fut enregisré par le parlement de 
Paris. • ' 

Le 18 , il était connu publiquement à Marseille. 
Cependant le 27 , des juges arrivés d’Aix. le 
•même jour, et réunis à quelques avocats, ont jugé 
suivant les anciennes formes une récusation pro- 
posée par les accusés. Ce fait est prouvé par plu- 
sieurs lettres que je puis remettre sur le bureau. 

Par quel étrange événement s’est-il donc fait 
que le décret de l’assemblée ne soit parvenu ni au 
prévêt , ni à la municipalité de Marseille ? Les mi- 
nistres chercheraient-ils encore des détours ? vou- 
draient-ils rendre nuis vos décrets en ne s’occupant 
qu’avec lenteur de leur exécution ? ou bien les corps 
administratifs , les tribunaux oseraieut-ils mettre 
des entraves à la publicité de vos lois ? Je ne sais 
que penser de ces coupables délais. Mais ce que 
personne de nous ne peut ignorer , c’est qu’il est 
impossible de relever l’empire écrasé par trois siè- 
cles d’abus, si le pouvoir exécutif suit une autre 
ligne que la nôtre , s’il est l’ennemi du corps lé- 
gislatif, au lieu d’en être l’auxiliaire , et si des corps, 
auxquels il faudra bien apprendre qu’ils ne sont 
rien dans l’état , osent encore lutter contre la vo- 
lonté publique dont nous sommes les organes. 

Je propose le décret suivant : 

« Qu’il sera demandé à M. le garde-des-sceaux 
et au secrétaire d’état de représenter les certi- 



/ ’ 

Qigitized by Google 




JB O 4 AVJ 5 NOVEMBBE I •jSç^ 3l5 
ficats , ou accuser la réception des décrets de 
l’assemblée nationale , et notamment de celui de 
la procédure criminelle qu’ils ont dû recevoir des 
dépositaires du pouvoir judiciaire , et des commis- 
saires départis , auxquels l’envoi a dû être fait ; et 
qu’il sera sursis provisoirement à l’exécution de 
tous jugemens en dernier ressort , rendus dans la 
forme ancienne par tous les tribunaux , antérieu- 
rement à l’époque où le décret a dû parvenir ù 
chaque tribunal. » 

A peine M. de Mirabeau eut-il fini cette motion, 
qu’une foule de députés firent, au nom de leur» 
provinces , des plaintes du même genre. 

M. Dubois de Crancé dénonce le prévôt de 
Champagne ; 

M. Lavie, les juges criminels d’Alsace. 

M. Lapoule. Le défaut de circulation des dér» 
erets vient du défaut d’enregistrement des cours. 
Le parlement de Besançon a refusé d’enregistrer 
le décret sur la jurisprudence criminelle , et ceux 
qui concernent l’exportation et la circulation des 
grains, enfin tous les décrets de l’assemblée na- 
tionale. 

Je demande que, faute parles cours d’enregistrer 
les décrets , ils le soient dans les municipalités. 

Un membre propose d’ajourner la çnotion. 

M. le comte de Mirabeau. Si l’on devait vous 
pendre , monsieur , proposeriez-vous l’ajournement 
d’un examen qui pourrait vous sauver ? EU bien t 




5 1 4 Ctr ( AtJ S.jSovfeîttBKF 1789. 
cinquante citoyens de Marseille' peuvent’ être pen- 
dus tous les jours. 

M... . se plaint qu’il 11’est parvenu dans le Beau- 
jolais que les décrets utiles, sous quelque rapport, 
âu pouvoir exécutif. 

La motion de M. le comte de Mirabeau est dé- 
crétée comme ci-dessus. 

M. Chapelier propose de rendre , relativement 
à celle de M.Lavie, un décret constitutionnel qui 
est arrête et adopté ainsi qu’U suit : 

“ Toutes cours , même en vacations , tribunaux, 
municipalités et corps administratifs , qui n’auront 
pas inscrit sur leurs registres, dans les troia jours 
et publié dans la huitaine après la réception les 
lois faites par les représentai de la nation , sanc- 
tionnées ou acceptées , et envoyées par le roi , 
seront poursuivis comme prévaricateurs et coupa- 
bles de forfaiture. » 

M. Alexandre de Lameili demande que six -per- 
sonnes soient chargées de savoir où est l’expédition 
deç différons décrets sanctionnés ou acceptés, qui 
doivent avoir été envoyés dans les provinces. 

L’assemblée juge qu’il n’y a lieu à délibérer sur 
cette motion. 

M. Target propose d’ordonner la remise an co- 
mité des recherches des diverses pièces relatives 
aux dénonciations de MM. Lapoule , etc. pour eu. 
être demain rendu compte à l’assemblée. 
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Cette proposiüon est agréée et transformée en 
décret. 

M. Dubois de Crancé instruit l’assemblée d’une 
proclamation relative aux impôts , publiée le 1 4 , 
et conclud à ce que cet acte soit demandé au mi- 
nistre , et remis au comité des finances pour l’exa- 
miner. 

L’assemblée ne décrète rien sur cet objets 
^.a sçance est levée à 4 heures et demie. 



Firf DU TOME DOUZIÈME* 
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